
No. 29110

UNIVERSAL POSTAL UNION

Postal Parcels Agreement (with final protocol). Concluded at
Washington on 14 December 1989

Authentic text: French.

Registered by the Director-General of the International Bureau of the Uni-
versal Postal Union on 4 September 1992.

UNION POSTALE UNIVERSELLE

Arrangement concernant les colis postaux (avec protocole
final). Conclu 'a Washington le 14 decembre 1989

Texte authentique :frangais.

Enregistrg par le Directeur giniral du Bureau international de l'Union
postale universelle le 4 septembre 1992.

Vol. 1687, 1-29110



300 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1992

Arrangement concernant les colis postaux

Table des matifres

Dispositions prdliminaires

Art.
1. Objet de IArrangement
2. Coils postaux
3. Exploitation du service par les entreprises de transport
4. Categories de coils
5. Coupures de polds
6 ObJectifs en matlrbe de qualitd du service

Titre I

Taxes et droits

7. Composition des taxes et des droits

Chapitre I

Taxes principales et surtaxes a~riennes

8. Taxes principales
9. Surtaxes aenennes

Chapitre i

Taxes suppldmentaires et droits

Section I

Taxes visant certaines categories de colts

10. Coils expres
11. Colis francs de taxes et de droits
12. Colts avec valeur declarde
13. Colts fragiles. Colts encombrants

Vol. 1687, 1-29110



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 301

Section II

Taxes et droits visant toutes les cattgories de coils

14. Taxes supplementaires
15. Tarif
16. Droits

Chapitre III

Franchises postales

17. Colis de service
1. Coils de prisonniers de guerre et d'internds civils

Titre II

Exdcution du service

Chapitre I

Conditions d'admission

Section I

Conditions gdndrales d'admission

19. Conditions d'acceptation
20. Interdictions
21. Llmites de dimensions
22. Traitement des colis acceptds A tort
23. Instructions de l'expdditeur au moment du ddpOt

Section II

Conditions particulieres d'admission

24. Colis avec valeur declarde
25. Colts francs de taxes et de droits

Chapitre II

Conditions de livraison et de rdexp~dition

Section I

Livraison

26. R~gles gendrales de livraison. D6lais de garde
27. Livraison des colts expres

Vol 1687, 1-29110



302 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 19,

28. Avis de rfception
29. Non-livralson au destinataire
30. Renvoi a 1'exp~diteur des colis non livrds
31. Abandon par 'expediteur d'un colis non livr6

Section II

Rdexpddit ion

32. Reexpedition par suite de changement de rdsidence du destinatare
ou par suite de modification ou de correction d'adresse

33. Colts parvenus en fausse direction et a rtexp~dier
34. Renvoi f I'expCditeur des colis acceptes a tort
35. Renvoi a l'expediteur par suite de suspension de service

Chapitre III

Dispositions particulires

36. Inobservation par une Administration des instructions donndes
37. Coils contenant des objets dont la dCtCrioration ou la corruption prochaines sont a craindre
38. Retrait. Modification ou correction d'adresse
39. Reclamations

Titre I1

Responsabilite

40. Principe et 6tendue de la responsabilite des Administrations postales
41. Non-responsabilite des Administrations postales
42. Responsabllt6 de Iexpdditeur
43. Determination de la responsabilitd entre les Administrations postales
44. Paiement de l'indemnitd
45. Remboursement de l'indemnite lAdministration ayant effectu6 le paiement
46. Rdcuperation eventuelle de lrindemnilt sr 'expdditeur ou sur le destinataire

Titre IV

Quotes-parts revenant aux Administrations. Attribution des quotes-parts

Chapitre I

Quotes-parts

47. Quote-part territoriale de depart et d'arrivfe
48. Quote-part territoriale de transit
49. Quote-part maritime
50. Reduction ou majoration de la quote-part maritime
51. Application de nouvelles quotes-parts A la suite de modifications impr~visibles

d'acheminement

Vol. 1687, 1-29110



1992 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 303

52. Taux de base et calcul des frals de transport atrien
5& Frais de transport adrien des colis-avion perdus ou detruits

Chapitre II

Attribution des quotes-parts

54. Principe gdndral
55. Coils de service. Colls de prisonniers de guerre et d'intern~s civils

Titre V

Dispositions diverses

56. Application de la Convention
57. Conditions d'approbation des propositions concernant le present Arrangement

et son Rglement d'ex~cution
M Colis k destination ou en provenance de pays ne participant pas A l'Arrangement

Titre VI

Dispositions finales

59. Mise 5 exdcution et durfe de lArrangement

Vol 1687, 1-29110



304 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

Protocole final de l'Arrangement concernant les colis postaux

Art.
I. Quotes-parts territoriales d'arrlvde exceptionnelles
II. Quotes-parts territoriales de transit exceptionnelles
Ill. Distance moyenne ponddrde de transport des cols en transit
IV. Quotes-parts maritimes
V. Etablissement des quotes-parts moyennes
VI. Quotes-parts supplkmentaires
VIi. Tarifs spdciaux
VIII. Taxes supplmentaires
IX. Traitement des colis admis 1 tort
X. Retrait. Modification ou correction d'adresse
XI. Interdictions
XII. Exceptions au principe de la responsabilitd
XIII. D~dommagement
XIV. Paiement de I'indemnit6

XV. Non-responsabilitt de IAdministration postale
XVI. Avis de reception

Vol 1687, 1-29110



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

Arrangement I concemant les colis postaux

Les soussignts. Pldnipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de l*Union, vu jar-
ticle 22. paragraphe 4. de la Constitution de lUnion postale universelle conclue a Vienne le
10juflet 19642 ont. d'un commun accord et sous rtserve de rartlcle 25. paragraphe 3. de ladite
Constitution. arrte l'Arrangement suivant:

Dispositions prdliminaires

Article premier
Objet de 1Arrangement

Le present Arrangement rdgit r-change des colis postaux entre les pays contractants.

Article 2
Colts postaux

1. Des envois dnomm s ,colis postaux. dont le poids unitaire ne peut d~passer 20 kilo-
grammes peuvent etre 6changds soit directement, soft par l'intermdiaire d'un ou de plusleurs
pays. Sur Ila base d'accords bilattraux, les Administrations peuvent dchanger des coils postaux
excdant 20 kilogrammes.

I Mis ?i ex~cution* le lerjanvier 1991, conformment A I'article 59. Les signatures ddfinitives avaient dtd appos~es
ou les instruments de ratification ou d'approbation avaient dt6 ddposds aupr~s du Directeur gdn6ral du Bureau inter-
national de rUnion postale universelle comme suit:

Date de la signature
definitive (s)
ou du dipt

de 'instrument
de ratification

Etat ou d'appmbation (A)

Belgique .............................................................. 20 ddcem bre 1990
Bdnin ................................................................ 14 ddcem bre 1989s
Danemark ............................................................. 14 d6cem bre 1989s
Etats-Unisd'Amdrique .................................................. 21 d6cembre 1990

(Pour les Etats-Ums d'Amdrique et tous les territoires dont ils assument les
relations intemationales.)

Japon ................................................................. 27 d6cem bre 1990 A
Singapour ............................................................. 27 d -embre 1990 A
Subde ................................................................. 19 d6 em bre 1990A
Thallande ............................................................. 20 d6cem bre 1990 A

* Les Actes obligatoires et facultatifs de I'Union postale universelle d6ploient leurs effets selon un r6gime special.
ls sont mis A ex6cution & une date fix~e par le Congr~s de l'Union postale universelle. Or la plupart des Etats membres
ne sont pas en mesure de ratifier les Actes avant leur mise A ex~cution et pourtant, ils les appliquent. Pour rdsoudre les
litiges qui rdsultent de ces circonstances, le principe tie la a ratification tacite a ou de la approbation tacite a fut admis.
I se fonde sur I'ex6cution effective des dispositions contenues dans les nouveaux Actes dlabords par le Congr~s. Cette
ratification ou approbation tacite ne remplace pas la ratification ou approbation effective. Elle nest admise que pour
assurer la continuit6 de I'application des Actes de l'Union postale universelle.

(Suite a la page 306)
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2. L'fchange des colis postaux excedant 10 kilogrammes est facultatif. Les pays qul fixent un
polds Inftrieur d 20 kilogrammes admettent toutefois les colis qul transitent en sacs ou autres
rdcipients closjusqu'au poids de 20 kilogrammes. Pour lea coils d'un polds superieur A 20 kilo-
grammes. l'accord des pays de transit est obllgatoire.

3. Par ddrogatlon aux paragraphes I et 2. les coils postaux relatlfs au service postal et visds A
rarticle 17 peuvent atteindre le poids maximal de 30 kilogrammes.

(Suite de la note I de la page 305)
Par ]a suite, l'Arrangement a pris effet A i'dgard des Etats suivants & la date du ddp6t de leurs instruments de

ratification ou d'adh&sion ou d'approbation aupr s du Directeur gdnral du Bureau international de lUnion postale
universelle:

Date du ddp6t
de l'instrument
de ratification,
d'adhision (a)

Etat ou d'approbauon (A)
Rdpublique de Corde .................................................... 28 janvier 1991 A
Luxem bourg ........................................................... 4 f6vrier 1991
Saint-Siege ............................................................ 8 m ars 1991
L iban ................................................................. 19 m ars 1991
Canada ............................................................... 20 m ars 1991A
Q atar ................................................................. 22 m ars 1991
Israel ................................................................. 4 avril 1991 A
Indon~sie .............................................................. 8 m ai 1991 A
Jordanie ............................................................... 24 m ai 1991
Tunisie ................................................................ 3juin 1991
Suisse ................................................................ 6juin 1991
Rdpublique populaire ddmocratique de Cor~e ............................... 13 jun 1991 a
Liechtenstein .......................................................... 26juillet 1991
O m an ...................................... .......................... 30 aolit 1991
Saint-Kitts-et-Nevis ......................... .......................... 27 septembre 1991 a
Saint-Vincent-et-Grenadines ............................................. 28 octobre 1991 a
Autriche .............................................................. 20 novem bre 1991
B olivie ................................................................ II d6cem bre 1991
Chine ................................................................. 17 d6cem bre 1991A
Arabie saoudite ........................................................ 19 ddcembre 1991
C hili* ................................................................. 27 d6cem bre 1991
B urkinaFaso .......................................................... 10avril 1992
E spagne ............................................................... 15 juin 1992

* Voir p. 391 do prdsent volume pour le texte de la d6claration falte lors de la ratification.
En outre, les notifications d'adh6sion A rArrangement en vertu du paragraphe 5 de l'article 11 de la Constitution

ont tE effectudes par le Directeur gdndral du Bureau international de l'Union postale universelle aux Etats suivants:
Date de la notification

Etat d'adhdsion
L ituanie ............................................................... 10janvier 1992

(Avec effet au I Ojanvier 1992.)
Estonie
N am ibie ............................................................... 30 avril 1992

(Avec effet au 30 avril 1992.)
L ettonie ............................................................... 17juin 1992

(Avec effet au 17 juin 1992.)
C roatie ................................................................ 20juillet 1992

(Avec effet au 20 juillet 1992.)
K azakhstan ............................................................ 27 aoit 1992

(Avec effet au 27 aoflt 1992. La Rdpublique du Kazakhstan a en outre dclar6
vouloir bndficier des rserves qui lui 6taient applicables jusqu'ici et qui figu-
rent aux articles III, et IX du Protocole final de rArrangement concemant les
colis postaux du 14 d&cembre 1989.)

Slovenie ............................................................... 27 aoot 1992
(Avec effet a 27 aoft 1992.)

2 Nations Unis, Recued des Traitds, vol. 611, p. 7.
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4. Dans le present Arrangement. dans son Protocole final et dans son R1glement d'ex~cutionl.
l'abrvlation -coils- s'applique A tous les colts postaux.

Article 3
Exploitation du service par les entreprises de transport

1. Tout pays dont rAdministration postale ne se charge pas du transport des coils et qul
adhere ; rArrangement a la facultd d'en faire exdcuter les clauses par les entreprises de transport.
II peut. en meme temps, limiter ce service aux colts en provenance ou A destination de localitds
desservies par ces entreprises.

2. L*Administration postale de ce pays dolt s'entendre avec les entreprises de transport pour
assurer la complete ex& utlon. par ces derniCres. de toutes les clauses de l'Arrangement. sp6cia-
lement pour organiser le service d'dchange. Elle leur sen d'intermddiaire pour toutes leurs rela-
tions avec les Administrations des autres pays contractants et avec le Bureau international

Article 4
Catdgories de colts

1. Le .colts ordinalre, est celui qui nest soumis a aucune des formalites spCciales prescrites
pour les categories qui sont ddfinies aux paragraphes 2 et 3.

2. Est ddnomme:
a) -colts avec valeur dEclaree., tout coils qui comporte une d6claration de valeur:
b) -colts franc de taxes et de droits.. tout coils pour lequel l'expediteur demande A prendre en

charge la totalitd des taxes postales et des droits dont le coils peut ftre greve i la livraison:
cette demande peut etre faite lors du ddpat: elle peut dgalement Etre faite posterieurement au
d~p6t jusqu'au moment de la livraison au destinataire. sauf dans les pays qui ne peuvent
accepter cette procddure:

c -coils remboursement. tout colts grevd de remboursement et vist par i'Arrangement
concernant les envois contre remboursement

2:
d) -colts fragile., tout coils contenant des objets pouvant se briser facilement et dont la mani-

pulation dolt etr: effectude avec un soin particulier:
e) -colts encombrant,:

P0 tout colis dont les dimensions ddpassent les lilmites fixCes A l'article 21. paragraphe 1.
ou celles que les Administrations peuvent fixer entre elles:

2
°  

tout colts qul. par sa forme ou sa structure. ne se prCte pas facilement au chargement
avec d'autres colts ou qui exige des precautions spCciales:

3* a titre facultatif, tout colts conforme aux conditions prCvues I l'article 21, para-
graphe 4;

I) -colts de service-, tout colts relatif au service postal et echangd dans les conditions prevues Ai
larticle 17;

g) -colts de prisonniers de guerre et d'internds civils, tout colts destinE aux prisonniers et aux
organismes visds i l'article 17 de la Conventions ou exp~did par eux.

3. Est appelC. selon le mode d'acheminement ou de livraison:
a) ,colis-avion,. tout colts admis au transport adrien avec priorite entre deux pays:
b) -coils exprts-. tout coils qui. dCs l'arrivde au bureau de destination, dolt etre livrd 5 domicile

par porteur special ou qui. dans les pays dont les Administrations nassurent pas la
livraison A domicile. donne lieu A la remise, par porteur spCcial. d'un avis d'arrivCe ou A Ia
tz-ansmIssion d'un avis par t61phone, tAIex ou par tout autre moyen de telicommunicatlon

UPU. Documents du Congr~s de Washington, 1989; Tome Il1, deuxi~me volume (Berne 1990, Bureau international
de lUnion postale universelle).

2 Voir p. 447 du pr6sent volume.
3 Voir p. 181 du prdsent volume.
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approprit: toutefois. si le domicile du destinataire est situ6 en dehors du rayon de distribu-
tion locale du bureau d'arriv(e, la livraison par porteur special nest pas obligatoire.

4. L'6change des colts -francs de taxes et de droits. et .remboursement. exige l'accord prda-
lable des Administrations d'origine et de destination. S'agissant des colis .avec valeur declaree.,
.fragiles.,. encombrants,. ,avion. et 'expres.. I dchange peut etre etabli sur la base des rensei-
gnements fiiurant dans le Recueil des colis postaux publid par le Bureau international.

Article 5
Coupures de poids

1. Les colis ddfinis A rarticle 4 comportent les coupures de poids suivantes:
Jusqu'd 1 kg

au-dessus de 1 jusqu'd 3 kg
au-dessus de 3 jusqu'i 5 kg
au-dessus de 5 jusqu'J 10 kg
au-dessusde 10 Jusqu'A 15 kg
au-dessusde 15 Jusqu'! 20 kg
au-dessus de 20 kg.

2. Les pays qui. i cause de leur regime Intdrieur. ne peuvent adopter le type de poids m6trique
decimal ont la facultd de substituer aux coupures de poids prtvues au paragraphe I les dquivalents
suivants (en livres avoirdupois):

Jusqu'a 1 kg Jusqu'A 2 lb
au-dessus de I jusqu'A 3 kg 2- 7 lb
au-dessus de 3 jusqu'a 5 kg 7-11 lb
au-dessus de 5 jusqu'A 10 kg 11-22 lb
au-dessusde 10 jusqu' 15 kg 22-33 lb
au-dessus de 15 jusqu'A 20 kg 33-44 lb
au-dessus de 20 kg 44 lb et au-dessus.

Article 6
ObjectiJs en matitre de quaIitA du service

L Les Administrations de destination doivent fixer un delai pour le traitement des coils
postaux aeriens A destination de leur pays. Ce delai. augmente du temps normalement requis pour
le d~douanement, ne dolt pas etre moins favorable que celui applique aux envois comparables de
leur service interieur.

2. Les Administrations de destination dolvent egalement, autant que possible, fixer un d~lai
pour le traltement des colis de surface A destination de leur pays.

I Les Administrations d'origine fixent des objectifs en matiere de quaHite pour les colis-avion
et les coils de surface A destination de l'etranger en prenant comme point de reptre les delais fixes
par les Administrations de destination.
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Titre I

Taxes et droits

Article 7
Composition des taxes et des droits

1. Les taxes et les droits que les Administrations sont autorisdes A percevoIr sur les expdditeurs
et les destinataires de cols postaux sont constituds par les taxes principales ddfinies i l'article 8
et, le cas dchdant. par.
a) les surtaxes adriennes visees i l'article 9:
b) les taxes suppldmentaires vsdes aux articles 10 A 15:
c) les taxes et droits vises aux articles 30. paragraphe 3. et 32, paragraphe 6:
d) les droits vises A l'article 16.

2. Sauf les cas prdvus par le present Arrangement. les taxes sont conserv6es par lAdminis-
tration qui les a per;ues.

Chapitre I

Taxes principales et surtaxes a~riennes

Article 8

Taxes principales

1. Les Administrations 6tablissent les taxes principales t percevoir sur les expdditeurs.

2. Les taxes principales doivent etre en relation avec les quotes-parts et. en r gle gdnerale., leur
produit ne dolt pas dCpasser dans rensemble les quotes-parts que les Administrations sont auto-
rishes i reclamer et qui sont prevues aux articles 47 N 51.

Article 9
Surtaxes a6riennes

1. Les Administrations dtablissent les surtaxes adriennes A percevoir pour l'acheminement
des colts par la vole aCrienne. Elles ont la faculth d'adopter. pour la fixation des surtaxes, des
echelons de poids inferleurs a la premiere coupure de polds.

2. Les surtaxes doivent etre en relation avec les frais de transport afrien et. en rOgle generale.
leur produit ne dolt pas d6passer. dans rensemble, les frais de ce transport.

3. Les surtaxes doivent tre uniformes pour tout le territoire d'un meme pays de destination.
quel que solt l'acheminement utilisC.
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Chapitre 11

Taxes supplmentaires et droits

Section I

Taxes visant certaines categories de cols

Article 10
Colts expres

1. Les colis expr~s sont passibles d'une taxe suppl~mentaire appelde -taxe d'exprts- et dont le
montant est fixt A 1.63 DTS au maximum ou au montant de la taxe applicable dans le service
interleur si elle est plus elevde. Cette taxe dolt etre acquitte completement et A lavance au
moment du ddp6t. mime si le cols ne peut tre distribud par expres. mals seulement iavis
d'arrivCe.

2 Lorsque la remise par exprs entraine pour rAdministration de destination des sujdtions
speciales en ce qui concerne soit la situation du domicile du destinataire. soit le jour ou rheure
d'arrivde au bureau de destination. la remise du colts et la perception iEventuelle d'une taxe com-
pldmentaire sont reglees par les dispositions relatives aux colis de meme nature du regime intd-
rieur. Cette taxe complementaire reste exigible mtme si le colts est renvoyd A l'expCditeur ou rdex-
pedi : toutefois. dans ces cas. le montant de la reprise ne peut d~passer 1.63 DTS.

3. Si la reglementation de rAdministration de destination le permet. les destinataires peuvent
demander au bureau de distribution. sous reserve de ce qui est prdvu au paragraphe 1. que les colis
qul leur sont destines soient livrCs par exprds dfs leur arriv~e. Dans cc cas. rAdministration
de destination est autoris~e A percevoir. au moment de la distribution. une taxe de 1,63 DTS au
maximum ou la taxe du service int~rieur si elle est plus Olevde.

Article 11
Colts francs de taxes et de droits

1. Les colts francs de taxes et de droits sont passibles d'une taxe dite -taxe pour franchise A la
livraison. dont le montant est fixt i 0.98 DTS par colts au maximum. Cette taxe est perrue par
I'Administration d'origine qui la garde comme remuneration pour les services fournis dans le
pays d'origine.

2. Lorsque la franchise A la livraison est demandce posterieurement au d~p6t du colis. une taxe
additionnelle pour demande de franchise A la livraison est per4ue sur I'expdditeur au moment de
la presentation de la demande, Cette taxe dont le montant est rfx A 1.31 DTS au maximum est
percue par rAdministration d'origine. Si la demande dolt etre transmise par voie teldgraphique
ou par tout autre moyen de tel6communlcation appropre. l'expdliteur dolt payer en outre la taxe
correspondante.

3. L'Administration de destination est autorisfe A percevoir une taxe de commission de
0.98 DTS par colts au maximum. Cette taxe est indpendante de la taxe de presentation a la
douane visee AI article 15. lettre c). Elle est perivue sur rexpdditeur au profit de rAdministration
de destination.

Article 12
Colts avec valeur dtclar~e

1. Les colis avec valeur declarde donnent lieu N la perception sur rexpditeur et A ravance des
taxes ci-apres:
a) taxes autorisdes dans le prdsent titre;
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b) A titre facultatif. taxe d'expddition ne d~passant pas la taxe de recommandation fid'ce A
larticle 26. paragraphe 1. lettre p). de la Convention ou taxe correspondante du service ntd-
rieur si celle-ci est plus dleve ou, exceptionnellement, taxe de 3,27 DTS au maximum:

c) taxe ordinaire d'assurance: au maximum 0.33 DTS par 65.34 DTS ou fraction de 65.34 DTS
ddclards, ou 1/2 pour cent de '6chelon de valeur declaree ou la taxe du service int(rieur si elle
est plus 6ievde.

2. En outre. est autorisde ]a perception, par les Administrations qui acceptent de couvrir les
risques pouvant decouler du cas de force majeure. d'une .taxe pour risques de force majeure. A
fixer de manitre que la somme totale formde par cette taxe et la taxe ordinalre d'assurance ne
ddpasse pas le maximum prevu au paragraphe 1. lettre c).

3. Les Administrations peuvent en outre percevoir sur les expdditeurs ou les destinatatres les
taxes spdciales privues par leur i gislation intdrieure pour les mesures exceptionnelles de sdcurite
prises a regard des colts avec valeur ddclaree.

Article 13
Colts fragiles. Colts encombrants

Les colts fragiles et les colts encombrants sont passibles d'une taxe suppldmentaire dgale, au
maximum. A 50 pour cent de la taxe principale ou ; la taxe du service intdrieur si elle est plus
dlevde. Si le colts est fragile et encombrant. la taxe supphementaire susvise nest pervue qu'une
seule fois. Toutefois, les surtaxes adriennes relatives i ces coils ne subissent aucune majoration.

Section II

Taxes et drolts visant toutes les cat6gories de colls

Article 14
Taxes suppldmentaircs

Les Administrations sont autorises A percevoir les taxes supplementaires suivantes:
a) taxe de depot en dehors des heures normales d'ouverture des guichets:
b) taxe de presentation A la douane. percue par lAdministration d'origine; en r6gle gendrale, la

perception s'opdre au moment du d6pot du colts:
c) taxe de proesentation a la douane. pergue par l'Admlnistration de destination soit pour la

remise A la douane et le dddouanement. soit pour la remise d la douane seulement: sauf
entente speciale, la perception s'op(re au moment de la livraison du colts au destinataire:
toutefois. lorsqu'il s'agit de colts francs de taxes et de droits, la taxe de pr.sentation A la
douane est perrue par l'Administratlon d'origine au profit de l'Administration de desti-
nation;

d) taxe d'enh vement au domicile de l'expdditeur; cette taxe peut etre perue par lAdmi-
nistration d'origine pour les colts enleves a domicile par les soins de ses services:

e) taxe de livraison: cette taxe peut etre perque par l'Administration de destination autant de
fols que le colts est prdsente A domicile: n anmons, pour les colts expr~s. elle ne peut ftre
pervue que pour les presentations A domicile posttrieures A la premiere:

f) taxe de rdponse 5 un avis de non-livraison. perCue dans les conditions fixees a l'article 29,
paragraphe 2:

g) taxe d'avis d'arrivee. per(;ue par l'Administration de destination. quand sa legislation lui
en fait obligation et quand cette Administration nassure pas la livraison a domicile, pour
tout avis (premier avis ou avis ultErieurs) tventuellement remis au domicile du destinataire.
sauf pour le premier avis des colts expres:

hi taxe de remballage. due O lAdministration du premier des pays sur le territoire duquel un
colts a dO etre remballd afin d'en proteger le contenu; elle est rdcuperfe sur le destinataire ou.
le cas echeant. sur l'expditeur:

i) taxe de poste restante. perCue par lAdministration de destination. au moment de la livrai-
son. sur tout colts adresse poste restante:
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J) taxe de magasinage sur tout colts qui na pas dtd retire dans les dClais prescrits. que ce colis
soit adresst poste restante ou a domicile: cette taxe est pereue. par P'Administration qui
effectue la livraison. au profit des Administrations dans les services desquelles le colts a 6te
gardd au-delA des ddlals admis:

k) taxe d'avis de reception. lorsque l'expdditeur demande un avis de riception conformment A
I'article 28:

l) taxe d'avis d'embarquement, perquo ,dans les relations entre les pays dont les Administra-
tions acceptent d'assurer ce service. Iorsque 'expdditeur demande qu'un avis d'embar-
quement lui soit adressd:

m) taxe de reclamation vis6e A rarUcle 39. paragraphe 3:
n) taxe de demande de retralt, de modification ou de correction d'adresse:
0 taxe pour risques de force majeure. pervue par les Administrations acceptant de couvrir les

risques susceptibles de decouler dun cas de force majeure.

Article 15
Tarif

1. Le tarif des taxes suppldmentaires ddfinies ft I'article 14 est fixe conformdment aux indica-
tions du tableau ci-apres:

Dsignation dc ta taxe Montant Obscrvations

a) taxe de d6p6t en dehors des
heures normales d'ouverture
des gulchets

b) taxe de prescntation .[a
douane, permue par
i'Admlnlrtration d'orgine

c) taxc de presentation A la
douane, perque par lAdminis-
trntion dc destination

d) taxe d'enlverment au domicile
de l'cxpeditcur

c) taxe dc hivraison

tase dc reponsw " un avis
de non-livralson

taxc d'avis d'arriv~e

h) taxe de remballagc

i) taxe de poste rcstante

J) taxe de magasingc

nmmc taxc quc dans Ic regime
Interieur

0,65 DTS par coils au maximum

3.27 DTS par coIls au maximum

meme taxc quc dans I regime
Intiricur

rnkme taxe que dans Ic regime
Int6rieur

0.65 DTS au maximum

au maidmum. taxe egale i celle
d'unc lettrc ordinaire du premier
6chclon de poids du regime lnutricur

0.33 DTS par colis au maximum

mme axe que duns Ic regime
int~ricur

n-mc taxie quc dans Ic regime
int&rIcur

En cas dc renvoi l'exp"ditcur (article 30,
paragraphe 3. Icttrc b)) ou de reexpdition
(articlc 32, paragraphe 6. lettre c)),
Ie montant de la reprise nc peut dpasscr
0.98 DTS.

Si. a la suite dc l'avis de non-livraison.
de nouvcllcs instructions doivent tire
transmiscs par voie telgraphique,
lcxptditeur ou Ic tiers dolt payer, en outre.
Ia axc tlegraphiquc.

Cctte taxc ne peut 6tre applique qu'unc fols
swulement au cours du transport de bout en
bout.

En cas de renvoia I'cxpc-ditcur (article 30.
pnrngraphc 3, lettre b)) ou de r'xspditon
lWticle 32. paragnphe 6. Icttre cl,
Ic montant dc la reprise ne peut depasser
0.49 DTS

En r.ns de renvoi a I'cxp dhteur ou de
rCvxpcdiUon (articles 30. paragrnphc 3.
lettre b). ct 32. paragrtphe 6. icure c)).
Ic montant de ia repnse ne peut depasscr
6.53 D"S.
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Dslgnation de la taxe Montant Observations

12 3

k} taxe d'avis de reception

I} taxe d'avis d'embarqucment

ml taxe de r6clamation

n) taxe de demande de retrit.
de modification ou de
correction d'adresse

o) taxe pour risques de force
majeurc

0.98 DTS au maximum

0.36 DTS par coils au maximum

0.65 DTS au maximum

1.31 DTS au maximum

a) montant pr-vu a l'article 12.
parographe 2. en cc qul
concernre les colts avec
valeur d6clarte

b) 0.20 OTS par coils au
maximum, en cc qui conceme
les coils sans valeur dEclaree

A cette taxe s'aoute la taxe ttlgraphique
on eeile de tout autre moy-n de
t46communication st lexp-diteur a
exptri le desir que sa demande solt
transmisc par vote ttNlgraphique ou par
tout autre moyen de t:d4communlcatdon.

A cette taxe s-ajoute la taxe appropri C. si ta
demande dolt Ctre transmlse par Ia vole des
¢:6lfiommunications.

2. Les Administrations qui pergoivent dans leur regime intdrieur des taxes suppldmentaires
superleures A celles qui sont fbxdes au paragraphe I sont autoris~es. lorsqu'elles conservent lntd-
gralement ces dernitres, A appliquer. dans le service international, les taux du r~gime intCrieur.

Article 16
Droits

1. Les Administrations de destination sont autorisees a percevoir, sur les destinatatres. tous
droits. notamrnment les droits de dcuane, dont les envois sont grevds dans le pays de destination.

2. Les Administrations s'engagent k intervenir aupres des autoritCs comp~tentes de leur pays
pour que les droits (parmi lesquels les droits de douane) solent annules quand ils concernent un
colis:
a) renvoyd A l'expdditeur:
b) reexpddliC sur un tiers pays;
c) abandonn6 par l'exp~diteur:
d) perdu dans leur service ou ddtruit pour cause d'avarie totale du contenu;
e) spoliC ou avarid dans leur service.
Dans ces cas. l'annulation des droits nest demandCe que pour la valeur du contenu manquant ou
pour la ddpreciation subie par le contenu.

Chapitre Ill

Franchises postales

Article 17
Colis de service

1. Sont exondrds de toutes taxes postales les colts relatifs au service postal et dchangds entre:
a) les Administrations postales;
b) les Administrations postales et le Bureau international;
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c) les bureaux de poste des Pays-membres:
d) les bureaux de poste et les Administrations postales.

2. Les colis-avion. A l'exception de ceux qul emanent du Bureau international. nlacquittent pas
les surtaxes aeriennes.

Article 18
Coils de prisonniers de guerre et d'intemrs civils

Les coils de prisonniers de guerre et d'internCs civils sont exondrds de toutes taxes en vertu de
I'article 17 de la Convention. Toutefols. les colls-avlon sont soumis aux surtaxes atriennes sti-
pulees AI Particle 9 du prdsent Arrangement.

Titre II

Exfcution du service

Chapitre I

Conditions d'admission

Section I

Conditions gdndrales d'admission

Article 19
Conditions d'acceptation

Sous rdserve que le contenu ne tombe pas sous le coup des interdictions -numdrdes i l'article 20 ou
sous celui des interdictions ou des restrictions applicables dans le territoire d'une ou de plusieurs
Administrations appelees A participer au transport, tout colts, pour etre admis A 1'expddition.
dolt.
a) appartenLr A une catdgorie de colis admise en application de l'article 4:
b) avoir un emballage adapte 6 la nature du contenu et aux conditions du transport:
c) porter les noms et adresses du destinataire et de I'exp~diteur:
d) rdpondre aux conditions de polds et de dimensions fixtes par les articles 2 et 21;
e) etre affranchi de toutes taxes exigibles par le bureau d'orgine au moyen de timbres-poste ou

de tout autre proc~dC autorise par la rdglementation de PAdministration d'origine.

Article 20
Interdictions

Linsertion des objets ci-dessous est interdite:
a) dans toutes les categories de colis:

10 les objets qui. par leur nature ou leur emballage. peuvent prCsenter du danger pour les
agents. salir ou detCriorer les autres colis ou Pequipement postal:

20 les stupefiants et les substances psychotropes: toutefols. cette interdiction ne s'ap-
plique pas aux expdditlons effectuees dans un but m~dical ou scientifique pour les pays
qui les admettent A cette condition:
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30 les documents ayant le caracttre de correspondance actuelle et personnellc ainsi que

les correspondances de toute nature tchangees entre des personnes autres que l'expe-
diteur et le destinataire ou les personnes habitant avec eux. A I'exception:
- d'un des documents ci-aprts. non fermc. reduit 5 ses 4Enonciations constitutives

et se rapportant exclusivement aux marchandises transportdes: facture, borde-
reau ou avis d'expcdition. bon de livraison;

- des disques phonographiques. des bandes et des fils soumis ou non 5 un enregis-
trement sonore ou visuel. des cartes m6canographiques, des bandes magntiques
ou d'autres moyens semblables et des cartes QSL lorsque l'Administration
d'origine estirne qu'ils ne presentent pas le caracttre de correspondance actuelle
et peisonnelle et lorsqu'ts sont fchanges entre l'expdditeur et le destinataire du
colts ou des personnes habitant avec eux:

- des correspondances et des documents de toute nature ayant le caractfre de cor-
respondance actuelle et personnelle. autres que les precedents. fchanges entre
l'expdditeur et le destinataire du colis ou des personnes habitant avec eux. si la
rCglementation int~rieure des Administrations interessdes le pernet:

40 les animaux vivants. A moins que leur transport par la poste ne soit autorise par la
rdglementation postale des pays intdresses:

50 les matieres explosibles. inflammables ou autres matiires dangereuses:
60 les matieres radioactives. Toutefois. les Administrations peuvent s'entendre pour

accepter les colts contenant ces matilres soit dans leurs relations reciproques. soit
dans un seul sens. En ce cas. les matieres radioactives sont conditionnees et emballees
selon les dispositions du Reglement et sont achemindes par ]a voie la plus rapide.
norrnalement par la vote adrienne. sous reserve de l'acquittement des surtaxes
adriennes correspondantes. Elles ne peuvent dtre depostes que par des expCditeurs
dOment autorisks:

70 les objets obsc~nes ou immoraux:
80 les objets dont l'importation ou la circulation est interdite dans le pays de desti-

nation:
b) dans les colts sans valeur declaree. echanges entre deux pays qui admettent la declaration de

valeur: les pieces de monnaie. les billets de banque. les billets de monnaie ou les valeurs
quelconques au porteur, le platine, l'or ou l'argent. manufactures ou non. les pierreries. les
bijoux et autres objets pr~cieux. Cette disposition nest pas applicable lorsque l'change des
colts entre deux Administrations admettant les colts avec valeur ddclar~e ne peut s'effectuer
qu'en transit A decouvert par liriterm6diaire d'une Administration qui ne les admet pas.
Chaque Administration a la faculie d'interdire l'insertion de l'or en lingots dans les envois
avec ou sans valeur declarte en provenance ou A destination de son territoire ou transmis en
transit A d~couvert A travers son territoire. ou de limiter la valeur rdelle de ces envois.

Article 21
Limites de dimensions

1. Sauf a etre consideres comme colis encombrants par application de l'article 4. para-
graphe 2. lettre el. les colts transportds par voie de surface ou par voie adrienne ne doivent pas
depasser 1.50 mttre pour l'une quelconque des dimensions ni 3 metres pour Ia somme de la
longueur et du plus grand pourtour pris dans un sens autre que celui de la longueur.

2. Les Administrations qut ne sont pas en mesure d'admettre. pour tous les colis ou pour les
colis-avion seulement. les dimensions pr~vues au paragraphe I peuvent adopter en lieu et place
les dimensions suivantes: 1.05 metre pour l'une quelconque des dimensions. 2 mtres pour la
somme de la longueur et du plus grand pourtour pris dans un sens autre que celui de la longueur.

3. Quel que soit leur mode de transport, les colts ne dolvent pas comporter de dimensions infe-
rieures aux dime.,sions minimales prtvues pour les lettres A rarticle 20. paragraphe 1. de la
Convention.

4. les Administrations qui admettent les dimensions fixtes au paragraphe I ont la faculte de
percevoir, pour les colts dont les dimensions depassent les limites indiquees au paragraphe 2
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mais dont le poids est infdrleur a 10 kg. une taxe supplementaire egale A celle qul est prEvue A
rIarticle 13.

Article 22
Traitement des colis acceptds 1 tort

1. Lorsque les colts qui contiennent les objets citds i larticle 20. lettre a). ont dte acceptds A
tort A l'exp~dition. ils dolvent etre traitds selon ]a legislation du pays de PAdministration qui en
constate la presence: toutefois. les colts contenant les objets visds au meme article. lettre a).
chlffres 2°. 50 A 70. ne sont en aucun cas ni achemints a destination. nl livrds aux destinataires. ni
renvoyds 5 l'expediteur.

2. S'iI s'agit de linsertion d'une scule correspondance non autorisde au sens de I'article 20.
lettre a). chiffre 30. cette correspondance est traitde de la mani~re prescrite A l'article 32 de la
Convention et. pour ce motif. le colts ne peut etre renvoyd A lrexpdditeur.

3. Lorsqu'un colts sans valeur ddclarde dchangd entre deux pays qul admettent la declaration
de valeur et contenant les objets cites ;! rarticle 20. lettre b), parvient Ai iAdministration de desti-
nation. celle-ci est autorisde A le livrer au destinatalre, aux conditions rixdes par sa reglementa-
tion. Si celle-ci n'admet pas la livraison, le coils dolt Etre renvoyc A l*exp~diteur en faisant appli-
cation de 'article 34.

4. Le paragraphe 3 est applicable aux colts dont le poids ou les dimensions depassent sensi-
blement les limites admises; toutefois. ces coils peuvent etre Iivres. le cas echdant, au destinataire
si celui-ci a prealablement acquitte les taxes dventuelles.

5. Lorsqu'un coils admis A tort ou une partie de son contenu ne sont ni livrds au destinataire.
ni renvoyds A l'expdditeur. [*Administration d'origine dolt etre informde sans dClal du traltement
applique A cc colis, au moyen d'une formule conforme au modele C 33/CP 10bts annex6 au Regle-
ment dex6cution du present Arrangement. Cette information dolt indiquer d'une mani~re precise [in-
terdiction sous le coup de laquelle tombe le coils ou les objets qul ont donn6 lieu A la salsie.

Article 23
Instructions de 'expCditeur au moment du ddp6t

1. Au moment du dep~t d'un colts. l'expdditeur est tenu d'indiquer le traitement A appliquer en
cas de non-livraison.

2. I ne peut donner que l'une des instructions suivantes:
a) envoi d'un avis de non-livraison A lui-meme:
b) envoi d'un avis de non-ivraison A un tiers domicilie dans le pays de destination:
c) renvoi immddiat A l'expdditeur, par vote de surface ou par voie adrienne:
d) renvoi A l'expediteur. par vole de surface ou par vote adrienne. A l'expiration d'un certain

ddlai qui ne peut depasser le ddlai de garde rdglementaire dans le pays de destination:
e) livraison A un autre destinataire. au besoln aprds rdexpCdition. par vole de surface ou par

voie adrienne let sous r serve des particularitCs prevues A l'article 29. paragraphe 1. lettre c).
chiffre 21:

I) rtexp(ditlon. par vole de surface ou par vole adrienne. du colts aux fins de remise au destina-
taire primitif.

g) abandon du coils par lexp4diteur.

3. Les colts peuvent etre renvoyds sans avis si 'expediteur n'a pas donne d'instructions ou si
celles-ci sont contradictoires.

4. Les Administrations ont la facult6 de ne pas admettre les instructions visees au para-
graphe 2. lettres a) et b). lorsque leur legislation ou leur rdglementation ne le permet pas.
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Section II

Conditions particulitres d'admission

Article 24
Colis avec valeur declaree

1. Les rtgles suivantes regissent la declaration de valeur des colis avec valeur d~clarde:
a) en ce qui concerne les Administrations postales:

10 faculte pour chaque Administration de limiter la dCclaration de valeur. en ce qui la
concerne. A un montant qui ne peut etre infCrieur A 3266.91 DTS ou au montant adoptd
dans son service int~rieur s'il est Inferieur A 3266.91 DTS;

20 obligation. dans les relations entre pays dont les Administrations ont adoptd des
limites differentes. d'observer. de part et d'autre. la limite la plus basse:

b) en ce qui concerne les expediteurs:
t
°  interdiction de declarer une valeur d6passant la valeur rCelle du contenu du colts:

20 faculte de ne declarer qu'une partie de la valeur reelle du contenu du colis.

2. Toute declaration frauduleuse de valeur superieure A la valeur reelle du colis est passible des
poursultes judiciaires prevues par la legislation du pays d'origine

3. Un recepisse dolt itre ddlivrd gratuitement. au moment du ddpOt, a tout expediteur dun coils
avec valeur declaree.

Article 25
Colis francs de taxes et de droits

1. Un colis franc de taxes et de droits ne peut etre acceptd que si l'expCditeur s'engage A payer
toute somme que le bureau de destination serait en droit de rEclamer au destinatatre ainsi que la
taxe de commission prevue A l'article 11.

2. Le bureau d'origine peut exiger le versement d'arrhes suffisantes.

Chapitre II

Conditions de livraison et de rexpedition

Section I

Livraison

Article 26
Regles generales de livraison. Ddlals de garde

1. D'une faion genCrale. les coils sont livrCs aux destinataires dans le plus bref ddlai et
conformEment aux dispositions en vigueur dans le pays de destination. Lorsque les coils ne sont
pas livrds A domicile. les destinataires doivent. sauf impossibilit., itre avises sans retard de leur
arrivee.

2. Tout colis dont I'arrivde a dt notifide au destinataire est garde A sa disposition quinze jours
ou. au plus. un mois A compter du lendemain de r'expedition de l'avis: ce d6lai peut etre exception-
nellement porte deux mois si la rCiglementation de l'Administration de destination le permet. Le
delai de garde prevu dans ce paragraphe est renouvel si l'expdditeur a demande. selon l'article 29.
paragraphe 1. lettres a). ci. chITffre 20. et d). que le destinataire soilt avise une nouvelle lois
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3. Lorsque l'arlve du colts n'a pu etre notifie au destinataire. le delal de garde est celul que
prescrit la rglementation du pays de destination: ce d6lai. applicable aussi aux colts adressds
poste restante. commence i courir le lendemain du Jour ; partir duquel le colts est tenu i la dispo-
sition du destinataire et ne peut, en rtgle g~nrale. d6passer deux mois: le renvol du colts A
'expCditeur dolt avotr lieu dans un delal plus court sl celul-cl l'a demande dans une langue connue
dans le pays de destination.

4. Les ddlais de garde prevus aux paragraphes 2 et 3 sont applicables. en cas de rdexp~dition.
aux colts A distribuer par le nouveau bureau de destination.

Article 27
Livraison des colts expres

1. La livrason. par porteur special. d'un colts expres ou de I'avis d'arrivee nest essayee qu'une
fois.

2. Si ressai est infructueux, le colts cesse detre considdre comme expr~s.

Article 28
Avis de reception

L'expediteur d'un colis peut demander un avis de reception dans les conditions fixees ; l'article 55
de la Convention. Toutefois, les Administrations peuvent limiter ce service aux colts avec valeur

d6claree si cette limitation est prevue dans leur regime int6rieur.

Article 29
Non-iivraison au destlinataire

1. Apros reception de l'avis de non-livraison vise A rarticle 23, paragraphe 2. lettres a) et b). iI

incombe A rexpdditeur ou au tiers y mentionnC de donner ses instructions qui peuvent unique-
ment etre celles qu'autorise ledit article. paragraphe 2. lettres c) 5 g). et. en outre. rune des sul-
vantes:
a) aviser une nouvelle fois le destinataire;
b) rectifier ou completer l'adresse:
c) s'il s'agit d'un colik contre remboursement:

V°  le remettre 2 une personne autre que le destinataire contre remboursement de la
somme indiquce;

20 Ie remettre au destinataire primitif ou a un autre destinataire, sans remboursement ou
contre remboursement d'une somme inferieure d la .somme primitive:

d) remettre le colis franc de taxes et de droits soit au destinataire primitif. soit a un autre
destinataire.

2. L'envoi des instructions visCes au paragraphe I peut donner lieu 5 la perception, soit sur

I'expediteur. soilt sur le tiers. de la taxe visee A I'article 14. lettre 0): quand l'avis concerne
plusieurs colts deposes simultandment au meme bureau par le mdme expdditeur A l'adresse du
meme destinataire, cette taxe nest pervue qu'une fois. En cas de transmission par la vole

telegraphique ou par tout autre moyen de telecommunication approprie. la taxe correspondante
s'y ajoute.

3. Tant qu'elle n'a pas revu dinstructions de rexpediteur ou du tiers. IAdministration de des-

tination est auturisCe A livrer le colis au destinataire primitlivement designe. soit. le cas echeant.

A un autre destinataire ultdrieurement designe, soit i reexpddier le colts A une nouvelle adresse.
Apros reception des nouvelles instructions. celles-ci seules sont valables et exdcutoires.
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Article 30
Renvoi A l'expCditeur des colts non livrCs

1. Tout colts qui n'a pu etre livre est renvoyd au pays du domicile de i'expCdliteur:
a) immCdiatement si:

1V 'expditeur I'a demandd par application de l'article 23. paragraphe 2. lettre c):

20 l'exp~diteur (ou le tiers vise A l'article 23. paragraphe 2. lettre b)) a formuld une
demande non autorisee;

30 expediteur ou le tiers refuse dacquitter la taxe autoris~e par 'artLicle 29. para-
graphe 2:

40 les instructions de l'expdditeur ou du tiers nWont pas atteint le rtsultat voulu. que ces
instructions aient dtC donndes au moment du dCp6t ou apros reception de lavis de non-
livraison:

bi immddiatement aprts l'expiration:
1V du ddlai eventuellement fixd par l'expediteur par application de iarticle 23, para-

graphe 2. lettre d):
20 des dlais de garde prevus a l'article 26. si 'exp~diteur ne s'est pas conform6 a

l'article 23. Toutefois. dans ce cas. des instructions peuvent lui etre demandCes:
30 dun dlai de deux mois a compter de l'expddition de l'avis de non-livraison. si le

bureau qui a etabli cet avis n'a pas revu d'instructions suffisantes de l'expediteur ou du
tiers. ou si ces instructions ne sont pas parvenues A ce bureau.

2. Un coils est renvoyd par la vole utillse normalement pour l'exp6ditlon des depeches. II ne
peut etre renvoyd par avion que si l'expediteur a garanti le palement des surtaxes aCriennes.

3. Tout colts renvoy& A l'expdditeur par application du present article est soumis:
a) aux quotes-parts que comporte la nouvelle transmission;
b) aux taxes et droits non annuls dunt IAdministration de destination se trouve A d6couvert

au moment du renvoi a l'expdditeur, sous reserve des articles 10, paragraphe 2. derniere
phrase. et 15, paragraphe 1. tableau. colonne 3. lettres c). i) etj).

4. Ces quotes-parts, taxes et droits sont pervus sur lPexpkditeur.

5. Les colis renvoyCs A l'expCditeur et qui ne peuvent lul etre livrds sont traites par lAdmi-

nistration concerne selon sa propre legislation.

Article 31
Abandon par l'expediteur d'un cols non livrd

Si lexp~dileur a fait abandon d'un colts qui n'a pu etre ivt au destinataire. cc coils est trait6 par
l'Administration de destination selon sa propre legislation.

Section II

Reexp~dition

Article 32
Rtexpedition par suite de changement de residence du destinataire
ou par suite de modification ou de correction d'adresse

1. La r~expCidition par suite de changement de residence du destinataire ou par suite de
modification ou de correction d'adresse effectuCe en application de larticle 38 peut avoir lieu soit
a l'intCrieur du pays de destination, soit hors de ce pays.

2. La reexpCtdition A l'interieur du pays de destination peut tire faite soit A la demande de
iexpCditeur. soit & la demande du destinataire ou d'office si la rcglementation de cc pays le
permet.
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3. La rdexpddition hors du pays de destination ne peut etre faite qu'A la demande de
rexpdditeur ou du destinataire; dans ce cas. le coils dolt rdpondre aux conditions requlses pour la
nouvelle transmission.

4. La r~expdition dans les conditions ci-dessus enonctes peut aussi avoir lieu par la vole
aerienne si elle est demandde par l'exp dteur ou par le destinataire. A condition que le paiement
des surtaxes adriennes afferentes a la nouvelle transmission soit garanti.

5. L'expdditeur peut interdire toute r&expddition.

6. Pour la premiere rdexp~dition ou pour toute rdexpddition &ventuelle ultdrieure de chaque
cols, peuvent Ctre pervus:
a) les taxes autoris~es pour cette r~expidition par la r~glementation de rAdministration intE-

ressde. dans le cas de rcexp~dition A lIntdrleur du pays de destination:
b) les quotes-parts et surtaxes ariennes que comporte la nouvelle transmission. dans le cas de

rdexpddition hors du pays de destination;
c) les taxes et droits dont les Administrations de destination anterieures n'acceptent pas

l'annulation. sous reserve des articles 10. paragraphe 2, dernidre phrase. et 15, para-
graphe I. tableau. colonne 3. lettres e). i etJ).

7. Les quotes-parts. taxes et droits mentionnes au paragraphe 6 sont pervus sur le destinataire.

Article 33
Colts parvenus en fausse direction et a reexpddler

1. Tout cols parvenu en fausse direction par suite d'une erreur imputable i 'expdditeur ou i
IAdministration expCditrice est rdexpddid sur sa vdritable destination par la vote la plus dlrecte
utilske par IAdministration i laquelle le coils est parvenu.

2. Tout colis-avion parvenu en fausse direction dolt obligatoirement tre rfexpedid par la voe
adrlenne.

3. Tout cols rdexpddi6 par application du present article est assujetti aux quotes-parts que
comporte la transmission sur sa v~ritable destination et aux taxes et droits mentionnes A
l'article 32. paragraphe 6. lettre c).

4. Ces quotes-parts, taxes et droits sont repris sur l'Administration dont ddpend le bureau
d*6change qui a transmls le colis en fausse direction. Cette Administration les peri;oit. le cas
echdant. sur l'expediteur.

Article 34
Renvoi ' expdditeur des colts acceptds i tort

1. Tout cols acceptd a tort et renvoyE A l'expediteur est soumis aux quotes-parts, taxes et droits
prdvus A l'article 30, paragraphe 3.

2. Ces quotes-parts, taxes et drolts sont A la charge:
a) de 'expdditeur. si le colis a dtd admis A tort par suite d'une erreur de ce dernier ou s'il tombe

sous le coup d'une des interdicUons de rarticle 20:
b) de lAdministration responsable de lerreur. si le colts a dtd admis 6 tort par suite d'une

erreur imputable au service postal. Dans ce cas. l'expddlteur a droit A la restitution des taxes
acquitttes.

3. Si les quotes-parts qul ont dtE attribuces A l'Administration qui renvoie le colls sont
insuffisantes pour couvrir les quotes-parts, taxes et droits visds au paragraphe 1. les frals restant
dus sont repris sur I'Adminlstration du pays du domicile de l'expdditeur.
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4. S'i) y a excedent. rAdministration qui renvoie le colis restitue ; l'Administration du pays
du domicile de l'expediteur le solde des quotes-parts pour remboursement a celui-ci.

Article 35
Renvol A l'expediteur par suite de suspension de service

Le renvoI d'un colis A l'exp~diteur par suite d'une suspension de service est gratuit: les quotes-
parts periues pour le trajet de l'aller et non attributes sont crdditdes ;k l'Administration du pays
du domicile de lexpediteur pour remboursement A celui-ci.

Chapitre Ill

Dispositions particuli~res

Article 36
Inobservation par une Administration des instructions donndes

1. Lorsque l'Administration de destination ou une Administration intermediaire n'a pas
observd les instructions donnees soit au moment du dCp6t. solt postdrieurement. elle est tenue de
prendre A sa charge les parts de transport (aller et retour) et les autres taxes ou droits tventuels
dont l'annulation n'a pas eu lieu: toutefols. les frais pay¢s ;! l'aller restent i ]a charge de
rexpdditeur si celui-ci. lots du dep6t ou postdrieurement. a declare que. en cas de non-livraison. il
faisait abandon du colis.

2. L'Administration du pays du domicile de lexpdditeur est autorisCe A mettre en compte
d'office les frais mentionnes au paragraphe 1 i l'Administration qui n'a pas observe les
instructions donnees et qui. rdgulierement saisie du cas. a laissd s'Lcouler trois mois f compter du
Jour auquel elle a te informde sans donner de solution definitive a l'affaire ou sans avoir porte a
la connalssance de lAdministration du pays du domicile de l'expdditeur que l'inobservation
paraissait due i un cas de force majeure ou que le colis avalt CtC retenu. saisi ou confisqud en vertu
de la reglementation ntdrieure du pays de destination.

Article 37
Colis contenant des objets dont la detdrioration ou la corruption prochaines sont A craindre

Les objets contenus dans un colis et dont la detErioration ou la corruption prochaines sont a
craindre peuvent seuls etre vendus lmmddiatement, meme en route, a laller ou au retour, sans
avis prealable et sans formalitdJudiciaire. au profit de qui de droit: si, pour une cause quelconque.
la vente est impossible. les objets d6teriores ou corrompus sont ddtruits.

Article 38
Retrait. Modification ou correction d'adresse

1. L'expediteur d'un colis peut. dans les conditions fixtes i l'article 38 de la Convention. en
demander le retour ou en faire modifier l'adresse, sous reserve de garantir le paiement des
sommes exigibles pour toutes nouvelles transmissions, en vertu des articles 30, paragraphe 3. et
32. paragraphe 6.

2. Toutefois. les Administrations ont la facultd de ne pas admettre les demandes visees au
paragraphe 1 lorsqu'elles ne les acceptent pas dans leur regime int&rleur.
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Article 39
R~clamations

1. Chaque Administration est tenue d'accepter les r~clamations concernant tout coils ddpose
dans les services des autres Administrations.

2. Les rdclamatLions des usagers ne sont admises que dans le d~lal d'un an A compter du lende-
main du jour de ddp6t du coils.

3. Sauf si l'expdilteur a entierement acquitte la taxe d'avis de reception prdvue 'article 14.
lettre k). chaque reclamation donne lieu A la perception d'une taxe de rdclamation. au taux fux 5
l'article 15, lettre m),

4. Les colts ordinalres et les colts avec valeur d~clarde doivent faire l'objet de reclamations
distinctes. Si la rdclamation concerne plusleurs colts de la mdme catdgorie deposes simulta-
ndment au m(me bureau par le meme expMditeur a l'adresse du meme destinataire et expedids par
la meme vote. la taxe West per;ue qu'une fois.

5. La taxe pour rclamation est restitu~e si la rCclamation est motivCe par une faute de service.

Titre Ill

Responsabilitd

Article 40
Principe et dtendue de la responsabilitd des Administrations postales

1. Les Administrations postales rdpondent de la perte. de la spoliation ou de lavare des cols.
sauf dans les cas prdvus A 'article 41. Leur responsabilitt est engagCqe tant pour les colis
transportls A d6couvert que pour ceux qul sont acheminds en ddp ches closes.

2. Les Administrations peuvent s'engager A couvrir aussi les risques pouvanl dcouler d'un cas
de force majeure. Elles sont alors responsables. envers les expdditeurs des colts dCposds dans leur
pays. des pertes, spoliations ou avaries dues A un cas de force majeure qui surviennent durant le
parcours tout entier des colts. y compris 6ventuellement le parcours de rCexpddltion ou de renvoia
l'expditeur.

3. LexpCditeur a drolt a une indemnltC correspondant. en princlpe. au montant rEel de la perte.
de la spoliation ou de ['avarie: les dommages indirects ou les bdnCfices non realisds ne sont pas
pris en consideration. Cependant. cette indemnitC ne peut en aucun cas dCpasser:
a) pour les colts avec valeur d~clarde. le montant en DTS de la valeur declarde: en cas de

rdexpidition ou de renvoi A 'expdditeur par vole de surface d'un colis-avion avec valeur
declarfe. la responsabilitb est limlitCe. pour le second parcours. A celle qui est appliqude aux
colts achemines par cette voie. Toutefois. les Administrations d'origine peuvent prendre 5
leur charge le dommage non couvert lors du second parcours:

b) pour les autres colts. les montants ci-apr~s:
44,10 DTS par colts jusqu'i 5 kilogrammes;
65.34 DTS par colts au-dessus de 5jusqu'A 10 kilogrammes:
88.21 DTS par colts au-dessus de 10jusqu*A 15 kilogrammes:
111.07 DTS par colts au-dessus de 15jusqu'i 20 kilogrammes;
au-dessus de 20 kilogrammes, 22.87 DTS par colis et par coupure ou fraction de 5 kilo-
grammes.

4. Par drogalion au paragraphe 3. lettre b). les Administrations peuvent convenir d'appliquer
dans leurs relations rCciproques le montant maximal de 111.07 DTS par colts sans egard A son
poids.
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5. L'indemnitt est calculde d'apres le prix courant. converti en DTS. des marchandises de
mnme nature. au lieu et " l'epoque oCi le colts a dte acceptd au transport: A ddfaut de prix courant.
l'indemnitd est calculde d'aprCs la valeur ordinaire de la marchandise tvalude sur les memes
bases.

6. Lorsqu'une Indemnite est due pour la perte. la spoliatlon totale ou l'avarie totale dun colis.
l'expdditeur ou. par application du paragraphe 8. le destinataire a droit. en outre. a la restitutlion
des taxes acquittees. A l'exception de la taxe d'assurance: il en est de meme des envofs refuses par
les destinataires A cause de leur mauvais dtat. sl celui-ci est imputable au service postal et engage
sa responsabilite.

7. Lorsque la perte. la spoliation totale ou l'avarie totale resulte d'un cas de force majeure ne
donnant pas lieu a indemnlsation. l'expediteur a droit § ]a restitution des taxes acquittees. A
rexception de la taxe d'assurance.

8. Par derogation au paragraphe 3. le destinataire a drolt A l'indemnitC apres avoir pris
livraison d'un colts spolid ou avarid dans les cas prtvus i ]'article 41. paragraphe 1, lettres a) et b).

9. L'expdditeur a la facultd de se ddsister de ses droit. prdvus au paragraphe 3 en faveur du
destinataire. Inversement. le destinataire a la facultd ne se ddsister de ses droits prdvus au
paragraphe 8 en faveur de l'expediteur. L'expdditeur ou le destinataire peut autoriser une terce
personne A recevoir l'indemnitd si la legislation intrieure le permet.

10. LAdministration d'origtne a la facultd de verser aux expCditeurs dans son pays. pour les
colis sans valeur d~clarde. les indemnitts prdvues par sa legislation int-rieure pour les envois du
mCme genre. A condition que ces indemnitds ne soient pas inf6rieures A celles qui sont fuL~es au
paragraphe 3. lettre b) 11 en est de meme pour l'Administration de destination lorsque lindem-
nite est payee au destinatalre en vertu du paragraphe 8. Les montants fixes au paragraphe 3.
lettre b). restent cependant applicables:
1°  en cas de recours contre lAdministration responsable:
2' si i'expediteur se desiste de ses droits en faveur du destinataire ou inversement.

Article 41
Non-responsabilitd des Administrations postales

1. Les Administrations postales cessent d'etre responsables des colts dont elles ont eflectud la
livraison soit dans les conditions prescrites par leur reglementation interieure pour les envois de
meme nature, soit dans les conditions prCvues A l'article 12. paragraphe 3. de la Convention: la
responsabilite est toutefois maintenue:
al lorsqu'une spoliation ou une avarie est constatee soit avant la livraison. soit lors de la

livraison d'un colts ou lorsque. la reglementation int6neure le permettant. le destinataire.
le cas echdant l'expCditeur en cas de renvoi A celul-ci. formule des reserves en prenant
livralson d'un colts spolle ou avarie;

b) lorsque le destinataire, ou l'expdditeur en cas de renvol A celui-ci. nonobstant decharge
donnde rdgullCrement. dCclare sans ddlai 5 l'Admlnistration qul lui a livre le colts avoir
constate un dommage et administre la preuve que ]a spoliation ou l'avarie ne s'est pas
produite apr~s la livraison.

2. Les Administrations postales ne sont pas responsables:
V°  de la perte. de la spoliation ou de l'avare des colis:

a) en cas de force majeure. LAdministratlon dans le service de laquelle la perte. la
spoliation ou ravarie a eu lieu doit decider. suivant la legislation de son pays. si cette
perte. cette spoliation ou cette avarie est due A! des circonstances constituant un cas de
force majeure: celles-ci sont portees A la connaissance de l*Administration du pays
d'origine si cette derniere le demande. Toutefols. la responsablLt6 subslste a l'egard de
I'Administration du pays expCditeur qui a acceptd de couvrir les risques de force
majeure (article 40. paragraphe 2):
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b) lorsque. la preuve de leur responsabilite n'ayant pas etd admlnistrde autrement. elles
ne peuvent rendre compte des colts par suite de ]a destruction des documents de service
rCtsultant d'un cas de force majeure:

c) lorsque le dommage a dtd cause par la faute ou la negligence de i'expddlteur ou provient
de la nature du contenu du coils:

d) lorsqu'il s'agit de colts qui ont fait l'objet d'une ddclaration fraudulcuse de valeur
suptrleure a la valeur relle du contenu:

e) lorsque l'expediteur n'a formule aucune reclamation dans le ddlai prdvu I l'article 39.
paragraphe 2:

f) lorsqu'il s'agit de colts de prisonniers de guerre et d'intemes civils:
20 des colts salsis en vertu de la ldgIslation du pays de destinaion;
30 des colts confisques ou detrults par l'autorit. compdtente, lorsqu'll s'agit de coils dont le

contenu tombe sous le coup des interdictions prevues A larticle 20. lettre a). chitffres 20.
40 a 80. et lcttre b);

40 en matiCre de transport maritime ou adrien. lorsqu'elles ont fait connaitre qu'elles

n'etalent pas en mesure d'accepter la responsabilltE des colts avec valeur dCiclarde f bord des
navires ou des avions qu'elles utilisent: elles assument nanmoins, pour le transit de coils
avec valeur ddclarde en depeches closes, la responsabilitt qui est prdvue pour les colts de
mdme poids sans valeur declarte.

3. Les Administrations postales n'assument aucune responsablltC du chef des declarations en
douane. sous quelque forme que celles-cl solent faltes. et des dclsions prises par les services de la
douane lors de la vCdrificatlon des colts soumis au contr6le douanier.

Article 42
Responsabllitd de l'expediteur

1. L'expdditeur d'un colis est responsable dans les memes limites que les Administrations
elles-mmes de tous les dommages causds aux autres envois postaux par suite de l'expedition
d'objets non admis au transport ou de la non-observation des conditions d'admisslon, pourvu
qu'il ny ait eu ni faute. ni n6gligence des Administrations ou des transporteurs.

2. L'acceptation par le bureau de d~p6t d'un tel colts ne d6gage pas l'expdditeur de sa respon-
sabilitt.

3. LAdministratlon qui constate un dommage dO f la faute de l'expediteur en informe
l'Administration d'origine. A laquelle ii appartient d'intenter. le cas dcheant. l'action contre
l'expdditeur.

Article 43
Dtermination de la responsabilit& entre les Administrations postales

1. Jusqu'a preuve du contraire. la responsabiltC incombe a lAdministration postale qui.
ayant reovu le coils sans faire d'observation et dtant mise en possession de tous les moyens
reglementaires d'investigation. ne peut etablir ni la livraison au destinataire, ni. s'il y a lieu, la
transmission rtguliere A une autre Administration.

2. Une Administration Intermedialre ou de destination est. jusqu'A preuve du contraire et sous
reserve du paragraphe 4. ddgagde de toute responsabilite:
a) lorsqu'elle a observe les dispositions relatives A la vrification des depeches et des colts et A

la constatation des irregularitEs:
b) lorsqu'elle peut dtablir qu'elle n'a dt6 saisle de la reclamation qu'aprs la destruction des

documents de service relatifs au colts recherchd, le dClai de conservation r~glementaire
6tant expiriE: cette r~serve ne porte pas atteinte aux droits du rdclamant.

3. Lorsque la perte. la spoliation ou ravarle s'est produite dans le service d'une entreprise de
transport adrien. lAdministration du pays qul pervolt les frals de transport selon l'artlcle 88,
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paragraphe 1. de la Convention est tenue. sous reserve de l'article premier. paragraphe 6. de la
Convention et du paragraphe 7 du present article. de rembourser A I'Administration dorigine
l'indemnitd ainsi que les taxes et droits payds 01 l'expediteur. II lul appartient de recouvrer ces
montants aupres de l'entreprise de transport adrien responsable. St. en vertu de P'article 88,
paragraphe 2. de la Convention. lAdministration d'origine regle les frais de transport direc-
tement i la compagnie adrienne. elle dolt demander elle-meme le remboursement de ces montants
f cette compagnie.

4. Si la perte. la spoliation ou l'avarie s'est produlte en cours de transport, sans qu'il soit
possible d'dtablir sur le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est accompli. les
Administrations en cause supportent le dommage par parts dgales: toutefols. lorsqu'il s'agit d'un
coils ordinaire et que le montant de l'indemnite ne depasse pas le montant flzx A 1'article 40,
paragraphe 3, lettre b), pour un coils Jusqu'A 5 kg, cette somme est supportee. A parts egales. par les
Administrations d'origine et de destination, A l'exclusion des Administrations intermddiaires.
Si la spoliation ou l'avarie a 6te constatde dans le pays de destination ou. en cas de renvol 5
rexpddlieur. dans le pays de son domicile. il incombe A rAdministration de ce pays de prouver:
a) que ni remballage. ni la fermeture du colts ne portaient des traces apparentes de spoliation

ou d'avarie;
b) que, dans le cas de colts avec valeur ddclarde, le poids constate lors du dep6t n'a pas varie.
c) que. pour les colts transmis en recipients clos. ceux-ci etalent intacts, de meme que leur

fermeture.
Lorsque pareille preuve a et faite par lAdministration de destination ou. le cas dcheant. par
l'Administration du pays du domicile de 'expdditeur. aucune des autres Administrations en cause
ne peut decliner sa part de responsabilitt en invoquant le fait qu'elle a livrd le colts sans que
l'Administration suivante alt formuIl d'objections.

5. Dans le cas d'envois transmis en nombre, en application de l'article 54, paragraphes 2 et 3.
aucune des Administrations en cause ne peut, dans le dessein de dbcliner sa part de responsabilite.
arguer du fait que le nombre des colts trouvds dans la depeche diffdre de celui qui est annonct sur
la feulle de route.

6. Toujours dans le cas de transmission globale. les Administrations intdressees peuvent
s'entendre pour que la responsabillte soit partagee en cas de perle. de spoliation ou d'avarie de
certaines categories de colts determinees d'un commun accord.

7. En ce qui concerne les coils avec valeur declarde. la responsabilite d'une Administration 5
legard des autres Administrations nest en aucun cas engagee au-delai du maximum de
declaration de valeur qu'elle a adopte.

8. Lorsqu'un colts a 6te perdu. spoliM ou avari6 dans des circonstances de force majeure.
r'Administration dans le ressort territorial ou dans les services de laquelle la perte. la spoliation
ou l'avarie a eu lieu n'en est responsable envers lAdministration d'origine que si les deux
Administrations se chargent des risques resultant du cas de force majeure.

9. Si la perle. la spoliation ou lavarie d'un colts avec valeur declaree s'est produite sur le
territoire ou dans le service d'une Administration intermndiaire qui nadmet pas les colts avec
valeur ddclaree ou qul a adoptd un maximum de declaration de valeur inferieur au montant de Ia
perte, lAdministration d'origine supporte le dommage non couvert par rAdministration
intermdiaire en vertu du paragraphe 7 du present article et de P'article premier, paragraphe 6. de
la Convention.

10. La regle prevue au paragraphe 9 est dgalement appliqude en cas de transport maritime ou
aerien si la perte. la spoliation ou l'avarie s'est produlte dans le service d'une Administration
relevant d'un pays contractant qui n'accepte pas la responsabilitd prdvue pour les colts avec
valeur declarde (article 41. paragraphe 2. chlffre 40).

11. Les droits de douane et autres dont rannulation n'a pu etre obtenue tombent A la charge des
Administrations responsables de la perle. de la spoliation ou de l'avarie.
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12. LAdministration qui a effectud le palement de l'indemnite est subrogee. jusqu'a concur-
rence du montant de cette indemnlt&, dans les droits de la personne qui l'a recue, pour tout recours
eventuel soit contre le destinataire. soit contre l'exptditeur ou contre des tiers.

Article 44
Paiement de r'indemnitE

1. Sous reserve du droit de recours contre lAdministration responsable. l'obligation de payer
l'indemnite tt de restituer les taxes et droits incombe solt a l'Administration d'origine. soit a
l'Administration de desUnation dans le cas vise A l'article 40. piragraphe 8.

2. Ce patement dolt avoir lieu le plus t6t possible et. au plus tard. dans le dMlai de quatre mois A
compter du lendemain du Jour de la reclamation.

3. Lorsque lAdministration A qul incombe le paiement naccepte pas de se charger des risques
resultant du cas de force majeure et lorsque. A l'expiration du delal prevu au paragraphe 2. la
question de savoir si la perte, la spoliation ou lavarie est due 5 un cas de l'esp~ce n'est pas encore
tranchde. elle peut. exceptionnellement. diffCrer le reglement de l'indemnite pour une nouvelle
pdriode de trois mois.

4. L'Administration d'origine ou de destination, selon le cas. est autorisee A dsinteresser
l'ayant droit pour le compte de lAdministration qui. ayant participt au transport et ayant dte
regulierement saisie. a laisse s'ecouler trois mois:
a) sans donner de solution ddfinltive ft raffaire ou
b) sans avoir portd a la connaissance de lAdministratlon d'origine ou de destination, selon le

cas. que la perte. la spoliation ou l'avarie paraissait due A un cas de force majeure ou que le
coils avait 6t retenu. confisqud ou ddtruit par Iautoritd compCtente en raison de son
contenu ou salsi en vertu de la legislation du pays de destination.

5. S'agissant du paragraphe 4. lettre a). le renvoi de Ia formule C 9 qui nest pas complet~e
selon lea conditions pr4vues A rartlcle 151. paragraphes 9 et 12, du Reglement d'execution de la
Convention ne peut etre considere comme une solution d~flnitive.

6. Les Administrations postales qul indiquent dans le Protocole final de l'Arrangement
concernant lea colis postaux qu'eles ne sont pas tenues d'observer l'article 44. paragraphe 4. de
r'Arrangement. pour ce qul est de donner une solution definitive A une reclamation dans le delai
de trois mols. dolvent communiquer un delai dans lequel elles donnent une solution definitive A
raffalre.

Article 45
Remboursement de l'indemnitC a l'Administration ayant effectue le paiement

1. L'Administration responsable ou pour le compte de laquelle le paiement est effectu& en
confonnite de l'article 43 est tenue de rembourser k rAdministration ayant effectue le paiement
en vertu de rarticle 44, et qui est denommie .Administration payeuse., le montant de l'indemnitd
payee A 'ayant droit dans les limites de ]'article 40. paragraphes 3 et 6: ce versemeni dolt avoir
lieu dans un ddlai de quatre mois A compter de renvoi de la notification du paiement.

2. Si l'Indemnit.6 dolt etre supportee par plusieurs Administrations en conformitt de lar-
ticle 43. la totaltC de l'indemrdtC due dolt etre versee ; l'Administration payeuse. dans le dMlat
mentlonni au paragraphe 1. par la premiCre Administration qui. ayant dflment revu le colis
reclame, ne peut en dtablir la transmission regullere au service correspondant. II appartlent b
cette Admtnlstration de rdcupdrer sur les autres Administrations responsables la part eventuelle
de chacune d'elles dans le dddommagem,:nt de layant drolt.

3 Le remboursement A lAdministration crtditrice est eflectu& d'apres les rEgles de paiement
prevues l'article 13 de la Convention.
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4. Les Administrations d'orlgine et de destination peuvent s'entendre pour laisser en totalitd
la charge du dommage causd A des coils ordinaires A celle qul dolt effectuer le palement A layant
drolt.

5. Lorsque la responsabiltC a tC reconnue. de meme que dans le cas prdvu A l'article 44.
paragraphe 4. le montant de l'indemnite peut egalement etre repris d'office sur P'Administration
responsable par vole de ddcompte soit directement. snit par l'intermddiaire de la premiere
Administration de transit qui se crCdite A son tour sui l'Adminlstration suivante. l'optration
6tant rpdtde jusqu'A cc que la somme payee ailt dti portte au debit de l*Administration respon-
sable; le cas echeant. il y a lieu d'observer les dispositions reglementaires relatives A leta-
blissemerit des comptes.

6. Immediatement apres avoir payd l'indemnitd. lAdministration payeuse dolt communiquer
Sl'Administratlon responsable la date et le montant du palement effectu6. Elle ne peut reclamer

le remboursement de cette indemnlt6 que dans le dClai d'un an A compter soit du jour de l'envoi de
la notification du palement, soit, s'il y a lieu. du jour de l'explration du delai prCvu A l'article 44.
paragraphe 4.

7 L'Administration dont la responsabilitt est dfiment dtablie et qui a tout d'abord declind le
palement de l'indemnitd dolt prendre A sa charge tous les frals accessoires resultant du retard non
justifie apporte au paiement.

Article 46
Recuperation eventuelle de rindemnitd sur l'expdditeur ou sur le destinataire

1. Si. apr~s le palement de l'LndemnitC. un colis ou une partle de colts. anterieurement consi-
ddre comme perdu, est retrouve. l'expdditeur ou le destinataire. selon le cas. est informd qu'il peut
en prendre livraison pendant une pdriode de trois mols. contre remboursement du montant de
lindemnite revue. Si. dans cc dClai, l'expCditeur ou. le cas 6chCant. le destinataire ne reclame pas
le colis. la meme demarche est effectufe aupres de rautre interesse.

2 Si l'expediteur ou le destinataire prend livraison du colts ou de ]a partie retrouvde de ce colts
moyennant remboursement du montant de l'indemnitd, cc montant est restitue A lAdministra-
tion ou. s'il y a lieu. aux Administrations qui ont supportqC le dommage. dans un dClai d'un an a
compter de la date du remboursement.

3. Si l'expedlteur et le destinataire renoncent a prendre livraison du colts. celui-ci devient la
proprietd de l'Administration ou. s'll y a lieu, des Administrations qul ont supporte le dommage.

4. Lorsque la preuve de la livraison est apportee aprs le delal de trois mois prevu ; l'artlcle 44.
paragraphe 4. lIndemnite verse reste a la charge de l'Administration interm6diaire ou de
destination si la somme payee ne peut. pour une raison quelconque. etre recupdrde sur l'expd-
diteur.

5. En cas de decouverte ultdrieure d'un coils avec valeur ddclar~e dont le contenu est reconnu
comme dtant de valeur lnferieure au montant de l'indemnite payCe, l'expediteur ou. en cas
d'application de l'article 40. paragraphe 8. le destinatatre dolt rembourser le montant de cette
indemnite contre remise du coils avec valeur d6clarde. sans prejudice des consequences d6coulant
de la declaration frauduleuse de valeur visde A larticle 24, paragraphe 2.
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Titre IV

Quotes-parts revenant aux Administrations. Attribution des quotes-parts

Chapitre I

Quotes-parts

Article 47
Quote-part territoriale de depart et d'arrivee

1. Les colis echanges entre deux Administrations sont soumis aux quotes-parts territoriales de
depart et d'arrivee pour chaque pays et pour chaque colis selon les taux Indlcatifs ci-aprts:

Coupures de polds Quote-part territorlale
de depart et d'arrlve

Taux Indicatif
1 2

DTS

Jusqu'A I kg 2.61
Au-dessus de I Jusqu'A 3 kg 3,27
Au-dcessus de 3 Jusqu-' 5 kg 3.92
Au-dcssus de 5jusqu'- 10 kg 4.90
Au-dcessus de 10jusqu' 15 kg 5.88
Au-dcessus de IS jusqu'a 20 kg 6.53
Au-desuw de 20 kg, pour chaque coupure ou fraction de 5 kg 0A5

En cas d'attribution des quotes-parts conformement A l'artcle 54, paragraphe 3. les taux
Indicatlfs suivants sont recommand6s:
- quote-part territoriale d'arrivee et de depart par co~ls: 4 DTS;
- quote-part territoriale d'arrivde et de depart par kilogramme de polds brut des depeches:

0.40 DTS.
Tenant compte des taux indicatilfs ci-dessus, les Administrations fixent leurs quotes-parts
territoriales de depart et d'arrivee afin que celles-ci solent en relation avec les frais de leur
service. Toutefois. leurs quotes-parts territoriales d'arrivee ne peuvent pas depasser de plus de
30 pour cent leurs quotes-parts de depart.

2. Les quotes-parts territoriales de depart et d'arrivEe sont publiees par le Bureau Interna-
tional dans le Recueil des colis postaux.

3. Les quotes-parts visees au paragraphe 1 sont a la charge de l'Administratlon du pays
d'origine. A moins que le present Arrangement ne prtvole des derogations A ce principe.

4. Les quotes-parts territoriales de depart et d'arrivde doivent etre uniformes pour rensemble
du territoire de chaque pays.

5. Les modifications des quotes-parts territoriales d'arrivee selon le paragraphe 1 ne peuvent
entrer en vigueur que le lerjanver. Pour etre applicables. ces modifications doivent ttre notifikes
quatre mois au moins avant cette date au Bureau international qui les communique aux Admi-
nistrations interessees au moins trots mois avant la date de leur entree en vigueur. Lorsque ces
delais nont pas 6te observes. ces modifications nentrent en vigueur que le lerJanvier de P'annde
suivante.
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Article 48
Quote-part territoriale de transit

1. Les coils 6changes entre deux Administrations ou entre deux bureaux du meme pays au
moyen des services terrestres d'une ou de plusleurs autres Administrations sont soumils, au profit
des pays dont les services participent A lachemitnement territorial, aux quotes-parts territoriales
de transit ci-apres.

Echelons Quote.part tc torale de transit
de distance

juqu i au-dessus au-dessus au-dcssus au-dessus au-d.ssus au-des.
I kg dc I dc3 de 5 de 10 de 15 de20 k4

juuqi'A 3 kg jusqu' kg jusqit 10 kg jusqu'A IS kg jusqu' 20 kg powta chaquc
couptue ou
fractin do 5 kg

I 2 3 4 5 6 7 8

DTS D1M 0T DT M'r D DTS

Jusqu'A 600 km 020 0.52 0.95 1.67 2.71 3.76 0.98

Au-delA de 600
jusqu'a 1000 km 0.29 0.75 1.34 2.38 .89 5.30 1.37
Au-dcld de 1000
jutsqu'A 2000 kms 0.30 1.01 1.80 .20 5,19 7.22 1.03
Au-dela dc 2000 km
par 1000 km cn sus 0.10 0.23 0.46 0.78 1.27 1.76 0.26

En cas d'attrlbution des quotes-parts conform~ment & l'article 54. paragraphe 3. les taux
indicatifa suivants sont recommandds:

Echelooa de distance Quote-part teritotale de U-nSAt

par cai- p-r kg do paids boot
d-. d dphoh

i75 DS

Jouui 600 km 1.47 0.0
Au-dei de 600 jusqu'd 1000 km 2.09 0.29
Au-dehl de 1000 jusqu'A 2000 km 2.81 0.39
Au-delI de 2000 poe 1000 km en sto 0.65 0.10

2. Chacun des pays vises au paragraphe I est autorisd A reclamer pour chaque colis les quotes-
parts territoriales de transit affdrentes A le'chelon de distance correspondant ;I la distance
moyenne ponddrde de transport des colis dont il assure le transit. Cette distance est calculde par le
Bureau international.

3. Le reacheminement. le cas 6chdant aprEs entreposage. par les services d'un pays interme-
diatre des depeches et des colis A dcouvert arrivant et repartant par un meme port (transit sans
parcours territorial) est assujetti aux paragraphes I et 2.

4. S'agissant de colls-avion. la quote-part territoriale des Administrations interm6diaires
nest applicable que dans le cas ou le colis emprunte un transport territorial interm6diatre.

5. Cependant. en cc qui concerne les colis-avion en transit N d~couvert, les Administrations
intermediaires sont autorisdes A reclamer une quote-part forfaitaire de 0.33 DTS par envoi.

6. Lorsqu'un pays admet que son territoire soit traverse par un service de transport etranger
sans participation de ses services selon l'article 3 de la Convention, les colts ainsi acheminds ne
donnent pas lieu A l'attribution de la quote-part territorale de transit A lAdministration postale
en cause.

7. Les quotes-parts visees au paragraphe 1 sont A la charge de l'Administration du pays
d'origine. A moins que le present Arrangement ne prevoie des derogations i cc principe.
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Article 49
Quote-part maritime

1. Chacun des pays dont les services participent au transport maritime de colls est autorisd d
reclamer les quotes-parts maritimes vistes dans le tableau qui figure au paragraphe 2. Ces quotes-
parts sont A la charge de rAdministration du pays d'origine. d moins que le present Arrangement
ne prevole des derogations A ce principe.

2. Pour chaque service maritime emprunt6. la quote-part maritime est calculde conformment
aux indications du tableau ci-aprts:

Erhed do dstaro

a) ex ds en b) exndson
mj: smn kdrnkres aws

Sur t tess
do I mifle mann
= 1.852 krm

12

Jusqu'& 500 Jum u 926 km
mile manis

Au-delh do 500 Au-dol, do 926
lusqu' 1000 jusqu'i 1852

Audelb do 1000 Au-del do 1852
juSqu'A 2000 jusqu 3704

Au.delA do 2000 Au-delh do 3704
lusqu'A 3000 lusqu'A 5556

Au-deb do 3000 Au-dela do 5556
jusqu'A 4000 Iusqu' 74M

Au-deki do 4000 AudetA do 7408
lus6u'a 5000 lusquA 9260

Au-del do 5000 Au-dol do 9260
Iusqu*66000 USqua 11 112

Au-del do 6000O Auwel do e11 112
lusqu' 7000 lusqua 12 964

Au-deido 7000 Au-dede 12964
"U A 8000 ]usquA 14 816

Au-delIldoS00 Au-dehdo 14 816
par 1000 en sus ar 1852 an sus

Coupumrs do po

usm'qlk au-dessusdel au-dessusdO3 au-dessusdeS
jusqu'A 3 kg pusqu' 5 kg ausqu'A 10 kg

au-d ossus d 10 au-dessus do 15 a15essu
pAqu1 ISkg usu'20 kg do 20 kg,

pad a-

de~ki;

0.03 0,03 0.07 0.13 0.16 0,03
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En cas d'attrbution des quotes-parts conform4ment A l'article 54. paragraphe 3. les taux indi-
catifs suivants sont recommandes:

Eiutsdo a Cuale-pail rhurlme
a) eO*jd oriffe 1-u1 b) oqxI rikennmouj~ prs preob prkgdo ods brua

-nexai abla bse des 
Srdila min = ,82 n

OTS DTS

qJ nCO s nUis duqu 9,6 Min 1,05 0,16
Au-deli do 500 ]ssq' 1000 Au-delb do 9 26 asqu' 1882 1.27 0,20
Au-del do 1000 )isq.'i 2000 A-duib do 1852 JsqJ'i 3704 1,40 0,20
Au-deAi do 2000 sq'i 30M0 Au-deli do 3704 junq'a 5556 1.63 0.23
Au-dela do 3000 tSQ&'k 40M0 Au-deli do 5S6 usqu'a 7406 1 73 0,26
Au-deli do 4000 nWqh M00 Au-deli do 7408 sqdi' 8260 1,86 0,26
Au-eli do 5000 jusW'b 6000 Au-deli do 926 squ'i 11112 1,96 0,2g
Au-deli do 60OO aqsuji 7000 Au-deti do 11112 jusquI 12 964 2,03 0,29
Au-deiL do 7000 Jsq ' 8000 Au-deli do 12 864 Jusq 1 14 816 2.09 0.29
Au-deth do 80 par I OO en sus Aude de 14 816 par I852 en us 0,07 0,03

3. Le cas ech6ant. les echelons de distance servant A determiner le montant de la quote-part
maritime A appliquer entre deux pays sont calcults sur la base d'une distance moyenne ponddrde.
d~terminde en fonction du tonnage des deptches transporttes entre les ports respectifs des deux
pays.

4. Le transport maritime entre deux ports d'un mtme pays ne peut donner lieu A perception de
la quote-part prevue au paragraphe 2 Iorsque lAdministration de ce pays re4;oit dejA. pour les
memes coils, la remunCration afferente au transport territorial.

5. S'agissant de colis-avion. la quote-part maritime des Administrations ou services interme-
dlaires nest applicable que dans le cas ou le coils emprunte un transport maritime ntermddiaire:
tout service maritime assure par le pays d'origine ou de destination est considdrd A cet effet
comme service intermediaire.

Article 50
Rdduction ou majoration de la quote-part maritime

1. Les Administrations ont la facultd de majorer de 50 pour cent au maximum la quote-part

maritime fixre A larticle 49, paragraphe 2. Par contre. elles peuvent la reduire 5 leur gre.

2. Cette facult6 est subordonnee aux conditions fixees i l'article 47. paragraphe 5.

3. En cas de majoration. celle-ci dolt aussi s'appliquer aux colis originaires du pays dont
dependent les services qui effectuent le transport maritime: toutefos. cette obligation ne s'appi-
que ni aux relations entre un pays et les territoires dont iI assure les relations Internationales ni
aux relations entre ces territoires.

Article 51
Application de nouvelles quotes-parts a la suite de modifications imprdvsibles d'acheminement

Lorsque. pour des raisons de force majeure ou f cause d'un autre vEnement imprdvisible. une
Administration est contrainte d'utiliser. pour le transport de ses propres colis. une nouvelle voie
d'acheminement qui occasionne des fras suppldmentaires de transport territorial ou maritime.
elle est tenue d'en informer immddiatement. par la vole tdlgraphique ou par tout autre moyen de
telecommunication appropri6. toutes les Administrations dont les dEpeches de coils ou les coils A
decouvert sont acheminhs en transit par son pays. A partir du cinquieme jour suivant le jour de
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l'expddition de cette information. lAdministration intermddiaire est autorisCe A mettre en
compte A l'Administration d'origine les quotes-parts territorales et maritimes qui corres-
pondent au nouveau parcours.

Article 52
Taux de base et calcul des frais de transport a~rien

1. Le taux de base A appliquer au rtglement des comptes entre Administrations au titre des
transports adriens est fixd A 0.568 milli~me de DTS. au maximum, par kilogramme de poids brut
et par kilometre: ce taux est applique proportionnellement aux fractions de kilogramme.

2. Les frais de transport aerien relattfs aux depeches de colis-avion sont calcules d'apr~s le
taux de base effectif vis6 au paragraphe 1 et les distances kilomdtriques mentionnes dans la
•Liste des distances adropostales. prevue i l'artlcle 225, paragraphe 1. lettre b). du R~glement
d'execution de la Convention. d'une part. et, d'autre part, d'aprCs le poids brut des ddpeches.

3. Les frais dus A l'Administration intermCdiaire au titre du transport aerien des colis-avion A
dCcouvert sont fixds en principe comme il est IndiquC au paragraphe 1, mats par demi-kilo-
gramme pour chaque pays de destination. Toutefois. lorsque le territoire du pays de destination
de ces coils est desservi par une ou plusleurs lignes comportant plusicurs escales sur ce territoire,
les frais de transport sont calculos sur la base d'un taux moyen ponddrd, dCtermin6 en fonction du
poids des colts ddbarques A chaque escale. Les frais a payer sont calculs colts par colts, le poids de
chacun dtant arrondi au demi-kilogramme imm~diatement supdrieur.

4. Chaque Administration de destination qui assure le transport adrien des colis-avion a
l'intCrieur de son pays a droit au remboursement des coflts supplmnentaires
occasionnes par ce transport, pourvu que la distance moyenne ponddree des parcours
effectues depasse 300 km. Ces frais doivent etre uniformes pour toutes les depeches provenant de
l'tranger. que les colis-avion solent rdacheminds ou non par vole adrienne.

5. Les frais vises au paragraphe 4 sont fixds sous forme d'un prix unitaire. calcult. pour tous les
colls-avion A destination du pays. sur la base du taux effectivement pay6 pour le transport aerien
des colis-avion dans le pays de destination moins lea frals de transport correspondants par vole
de surface, sans pouvoir dCpasser le taux maximal prevu au paragraphe I et d'aprds la distance
moyenne ponddrde des parcours effectu~s par les colls-avion du service international sur le rseau
adrien intrieur. La distance moyenne ponddrde est calculfe par le Bureau International en
fonction du poids brut de toutes les d6peches de colis-avion arTivant au pays de destination. y
compris les colis-avion qui ne sont pas r acheminCs par vole adrienne A l'intdrieur de ce pays.

6. Le droit au remboursement des frais visds au paragraphe 4 est subordonnd aux conditions
fixdes A l'article 47. paragraphe 5.

7. Le transbordement en cours de route, dans un m~me adroport. des colis-avion qui emprun-
tent successivement plusleurs services aCriens distincts se fall sans remundration.

8. Aucune quote-part territoriale de transit nest due pour:
a) le transbordement des ddpeches-avion entre deux aeroports desservant une mdme ville:
b) le transport de ces ddptches entre un aeroport desservant une ville et un entrep6t situd dans

cette mdme Ville et le retour de ces memes dEpeches en vue de leur rCacheminement.

Article 53
Frais de transport adrien des colis-avion perdus ou ddtruits

En cas de perte ou de destruction des colis-avion par suite d'un accident survenu A l'aeronef ou de
toute autre cause engageant la responsabilitd de l'entreprise de transport atrien, l'Adminis-
tration d'origine est exondree de tout palement. pour quelque partle que ce solt du trajet de la ligne
emprunt~e. au titre du transport adrlen des colis-avion perdus ou detruits.
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Chapitre 11

Attribution des quotes-parts

Article 54
Principe gendral

1. L'attribution des quotes-parts aux Administrations int6ressdes est effectuCe. en principe.
par colts.

2. Toutefois. dans le cas de transmission par ddpeches directes. l'Administration d-origine
peut s'entendre avec i'Administration de destination en vue de I'attribution des quotes-parts
globalement par coupure de poids.

3. Toujours dans le cas de transmission par d6peches directes. l'Administration d'origine peut
convenir avec l'Administration de destination et. eventuellement. avec les Administrations
interrnddialres de les cr6diter de sommes calcultes par colis ou par kilogramme de poids brut des
depeches sur la base des quotes-parts territoriales et maritimes.

Article 55
Colts de service. Coils de prisonniers de guerre et d'internis civils

Les colis de service et les colis de prisonniers de guerre et d'internds civils ne donnent lieu A
l'attribution d'aucune quote-part, exception faite des fras de transport adrien applicables aux
colis-avion.

Titre V

Dispositions diverses

Article 56
Application de la Convention

La Convention est applicable. le cas echdant. par analogie. en tout ce qul nWest pas expressdment
regle par le present Arrangement.

Article 57
Conditions d'approbation des propositions concermant le prCsen l Arrangement
et son Rbglement d'exdcutlon

1. Pour devenir exdcutoires. les propositions soumises au Congres et relatives au present
Arrangement et a son Reglement doivent etre approuvdes par la majoritd des Pays-membres pre-
sents et votant qui sont parties A lArrangement. La moitid au mons de ces Pays-membres reprC-
sentes au Congrts dolvent Etre prdsents au moment du vote.

2. Pour devenir executoires, les propositions relatives au Reglement d'execution du present
Arrangement qul ont ete renvoyees par le Congres au Conseil exzcutif pour d~cislon ou qui sont
Introdultes entre deux Congrks dolvent etre approuvees par I majorltd des membres du Conseil
exccutif qul sont parties A cet Arrangement.

3. Pour devenir exdcutoires. les propositions introduites entre deux Congres et relatives au
present Arrangement dolvent rdunir:
a) l'unanimite des suffrages. si elles ont pour objet soit l'addition de nouvelles dispositions.

soit la modification de fond des articles du present Arrangement et de son Protocole final:
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b) la majorite des suffrages. st elles ont pour objet:
1°  l'interprttation des dispositions du present Arrangement et de son Protocole final:
20 des modifications d'ordre redactionnel i apporter aux Actes enumeres au chiffre 10.

Article 58
Coils destination ou en provenance de pays ne participant pas A lArrangement

I. Les Administrations des pays participant au present Arrangement qui entretiennent un
echange de colis avec les Administrations de pays non participants admettent, sauf opposition de
ces dernitres. les Administrations de tous les pays participants a profiter de ces relations.

2. Pour le transit par les services terrestres. maritimes et adriens des pays participant a
l'Arrangement. les coils i destination ou en provenance d'un pays non participant sont
assimilds. quant au montant des quotes-parts territoriales et maritimes et des frais de transport
aerien. aux coils echanges entre les pays participants. II en est de meme. en ce qui conceme la
responsabilite. chaque fos qu'il est dtabli que le dommage est survenu dans le service d'un des
pays participants et lorsque l'indemntC dolt etre versee dans un pays participant soit i
lrexpedlteur. solt. en cas d'application de larticle 40. paragraphe 8. au destinataire.

Titre VI

Dispositions finales

Article 59
Mise A execution et durde de iArrangement

Le present Arrangement sera mis A execution le ler janvier 1991 et demeurera en vlgueurjusqu'a
]a mise A execution des Actes du prochain Congres.

En foi de quol. les PlenipotenUaires des Gouvemements des pays contractants ont signe le present
Arrangement en un exemplaire qui est depose aupres du Directeur general du Bureau interna-
tionaL Une copie en sera remise a chaque Partie par le Gouvernement du pays siege du Congres.

Fait a Washington. le 14 decembre 1989.

Vol. 1687, 1-29110



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 335

Cet Arrangement a &t6 signg au nom des Etats et entites territoriales ci-aprds
par un ou plusieurs des plsnipotentiaires qui ont signs le Quatri4me Protocole
additionnel a la Constitution de l'Union postale universelle :

[Voir les signatures apposes par des plgnipotentiaires au bas du Quatri~me
Protocole additionnel t la page 26 du present volume.]

R6publique d'Afghanistan
Rdpublique alg6rienne d6mocratique et populaire
R6publique f6d6rale d'Allemagne
Etats-Unis d'Am6rique
R6publique populaire d'Angola
Royaume de 'Arabie saoudite
R6publique argentine
Australie
R6publique d'Autriche
Commonwealth des Bahamas
Etat de Bahrein
Barbade
Belgique
R6publique populaire du B6nin
Royaume de Bhoutan
R6publique socialiste sovidtique de Bi6lorussie
Rdpublique de Bolivie
R6publique du Botswana
R6publique f6d6rative du Br6sil
Brunei Darussalam
R6publique populaire de Bulgarie
Burkina Faso
R6publique du Burundi
R6publique du Cameroun
Canada
R6publique du Cap-Vert
R6publique centrafricaine
Chili
R6publique populaire de Chine
R6publique de Chypre
R6publique de Colombie
R6publique f6d6rale islamique des Comores
R6publique populaire du Congo
R6publique de Cor6e
Rdpublique de Costa Rica
R6publique de C6te d'Ivoire
R6publique de Cuba
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Royaume de Danemark
Rdpublique de Djibouti
R~publique dominicaine
R6publique arabe d'Egypte
R6publique d'E1 Salvador
Emirats arabes unis
R6publique de l'Equateur
Espagne
R6publique d6mocratique populaire de 'Ethiopie
R6publique de Finlande
R6publique frangaise
R6publique gabonaise
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, tles de la Manche et ile de

Man
Territoires d'outre-mer dont les relations internationales sont assur6es par le Gou-

vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
Grace
R6publique du Guatemala
R6publique de Guin6e
Guyane
R6publique d'Haiti
R6publique du Honduras
R6publique de Hongrie
Inde
R6publique d'Indon6sie
R6publique islamique d'Iran
R6publique d'Iraq
Irlande
R6publique d'Islande
Israel
Italie
Japon
Royaume hach6mite de Jordanie
R6publique de Kenya
R6publique de Kiribati
Koweit
R6publique d6mocratique populaire lao
Royaume du Lesotho
R6publique libanaise
R6publique de Liberia
Principaut6 de Liechtenstein
Luxembourg
R6publique d6mocratique de Madagascar
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Malaisie
Malawi
R6publique du Mali
Malte
Royaume du Maroc
Maurice
R6publique islamique de Mauritanie
Etats-Unis du Mexique
Principaut6 de Monaco
R6publique populaire de Mongolie
Union de Myanmar
N6pal
R6publique du Niger
R6publique f6d6rale du Nig6ria
Norv~ge
Nouvelle-Zd1ande
Sultanat d'Oman
R6publique de l'Ouganda
Rdpublique islamique du Pakistan
R6publique de Panama
Papouasie-Nouvelle-Guin6e
R6publique de Paraguay
Pays-Bas
Antilles n~erlandaises et Aruba
R6publique du P6rou
R6publique populaire de Pologne
Portugal
Etat de Qatar
R6publique d6mocratique allemande
R6publique socialiste de Roumanie
R6publique rwandaise
Sainte-Lucie
R~publique de Saint-Marin
Iles Salomon
Samoa occidental
R~publique du S6n6gal
R~pubique de Sierra Leone
R6publique de Singapour
R6publique d~mocratique de Somalie
R6publique du Soudan
R6publique socialiste d6mocratique de Sri Lanka
Suede
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Conf&l6ration suisse
R6publique du Suriname
Royaume du Swaziland
R6publique arabe syrienne
R6publique-Unie de Tanzanie
R6publique du Tchad
R6publique socialiste tch6coslovaque
Thailande
R6publique togolaise
Royaume des Tonga
R6publique tunisienne
R6publique de Turquie
Union des R6publiques socialistes sovi6tiques
R6publique orientale de l'Uruguay
R6publique de Vanuatu
Etat de la Cit6 du Vatican
R6publique du Venezuela
R6publique socialiste du Viet Nam
R6publique arabe du Y6men
R6publique d6mocratique populaire du Y6men
R6publique socialiste f&i6drative de Yougoslavie
R6publique de Zambie
R6publique de Zimbabwe
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Protocole final de 1'Arrangement concemant les colls postaux

Au moment de procdder A la signature de lArrangement concernant les coils postaux conclu A la
date de ce Jour. les Pldnipotentialres soussignts sont convenus de ce qul suit:

Article I
Quotes-parts territoriales d'arrtv6e exceptionnelles

1. Par derogation A rarticle 47. les Administrations figurant dans la liste ci-aprts se rdservent
le droit de fixer leurs quotes-parts territoriales d'arriv~e ; un niveau ddpassant de plus de 30 pour
cent leurs quotes-parts territoriales de depart:
Algerle. Angola, Bahrain. Benin. Brdsil. Brunei Darussalam, Bulgarie (Rep. pop.). Congo (Rep.
pop.). El Salvador. Ethiople, Gabon. Gamble. Ghana. Grece. Iraq. IsraCl. Jordanie. Kenya. Liban,
Malaisle. Mongolle (Rep. pop.). Nepal. Ouganda. Pakistan, Papouasie - Nouvelne-Guinee. Rep. dam.
allemande. Sierra Leone. Singapour. Somalile. Sri Lanka. Syrienne (Rep. arabe).
Tchecoslovaquie. Venezuela. Viet Nam. Yemen (Rep. arabe). Yemen (Rep. dem. pop.). Zambie.
Zimbabwe.

2. Par derogation A1 rarticle 47. IAdmlnlstration de la Republique arabe d'gypte se reserve le
droit de percevoir une quote-part territoriale d'arrivee exceptionnelle de 6,53 DTS par cons. en
plus de celles mentionnees A I'article precitE.

Article II
Quotes-parts territoriales de transit exceptionnelles

A titre provisoire, les Administrations figurant au tableau ci-aprts sont autorisees A percevoir les
quotes-parts territoriales de transit exceptionnelles indiqudes dans ce tableau et qui s'ajoutent
aux quotes-parts de transit visees ! A'article 48. paragraphe 1:
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No Adminlstrations autorsio. Montant de Ia quote-par tcrritoriale de transit exceptlionnolle
d'ord re pour le colis de. coupures de polds c-aprets:

jusqu'A au-dessus
Ikg dcI

Juqu'i
3kg

I 2 3

DTS

I Arghanistan 1.54
2 Amnriquo [Etatg-Un.ls 0.65
3 Arentlne 0.65
4 Austrahe 0.70
5 Bahamas 0.65
6 Bahrain 0.83
7 Bangladesh 0.98
8 Barbado 0.82
9 Belgique 0.16

10 Ielize 3.01
I I Benin 0.20
12 9olKIo 0.33
13 Botswana 1.31
14 Br.11 1.31
15 B-nci Dr. nu.is o 0.29

16 Bulganc (Rp. pop.) 0.33
17 Ccntrafriquo 0.20
18 Chill 1.31
19 Chir {Rdp pop.) 1.31
20 Chypre 1.31
21 Congo (Rep popl 0.82
22 C6l d'lwotrc (Rep.} 0.20
23 Dominique 1.80
24 Egypto 0.98
25 El Salvador 0.65
26 Emirat3 arabo- unS I'll
27 Equateur 0.98
28 France 0.33
29 Gamble 0.56
30 Royaum-Uni 4.41

de Grande-Brotagn
et dIrland du Nord
e1 Tcrritores d'ouromcr
depondacol dudit Royau.

31 Grenade 1.80

32 Guyanc 0.33
33 Indo 1.55
34 lra1- (Rep. lslamiquol 0.33
35 Iraq 0.33
36 Jamalquo 0.65
37 Kenya 098
38 Madagascar 0.65
39 Malalslo 0.33
40 Malawl 0.33
41 Male 0.33
42 Ma.unce 0.56
43 Myanmar 0.23
44 Nepal 065
45 NIgeria 0.98
48 Oman 1.14
47 Ouganda 0.98
48 Pakistan 065

49 Panama (Rep.) 0.33
50 Papouasic - 0.15

Nouvelle-Guinto
51 P6rou 0.33
52 Qatar 0.33
53 Rep pop do., de Gorde 0.98
54 Roumnare (R

6
p. soc.) 0.33

55 S.Int-Christophe-ot-Nci. 4.41
so Sanlc-Lucle I 80

L96
0.98
1.31
0.70
0,74
0.88
1.31
0.90
0.33
3.59
0.33
0.39
1.63
1.96
0.49
0.65
0.49
1.31
2.35
1.63
0.98
0.33
1.96
0.98
0.65
1.24
0.98
0.65
0.59
5.23

1.96
0.36
1.55
0.39
0.39
0.82
1.14
0.98
0.36
0.36
0.36
059
0.20
0.82
1.14
1.21
1.14
098
0.49
0.25

0.39
0.36
1,31
0.65
5.23
1.96

au-dsus
dc 3
Jusqu'A1

5kg

D03

2.45
1.31
1.63
0.98
0.82
0.98
1.47
0.88
0.49
3.87
0.49
0.46
1.96
2.61
0.88
0.98
0.65
1.96
3.01
2.12
1-31
0.49
2.07
0.98
0.65
1.31
1.31
0.98
0.57
5 55

2.07
0.39
1.5
0.46
0.49
0.98
1.31
1.31
0.39
0.39
0.39
0.57
0.20
0.98
1.31
1.31
1.31
1.31
0.65
0.31

0.46
0.39
1.63

0.98
5.55
2.07

au-dossus
do 5
Jusqu'd
10 kg

6

D75

2.94
1.96
2.61
1.45
0.98
1.31
1.63
0.78
0.82
4.95
0.98
0.65
2.45
3.27
1.57
1.31
1.31
2.61
3.43
2.45
1.96
0.98
2.56
1.96
0.65
1.11
1.96

1.31
0.52
7.02

2.56
0.46
2.08
0.52
0.65
1.31
1.63
1.96
0.65
0.46
0.46
0.52
0.29
1.14
1.63
1,47
1.63
1.63
0.98
0.54

0.65
0.46
1.80
1.31
7.02
2.56

1.47 1.80
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au-dcssus
dc 10
Juoqu'A
15 kg

7

DyTS

4.57
2.61
3.92
2.10

1.50

1.14
6.14
1.47
0.98
2.94
6.53

1.96
1.96
3.92
3.92
3.27
3.27
1.63
3.74
1.96
0.65
0.72
2.61
1.96

8.66

3.74

2.06
0.65
1.31
1.96

2.61

auldsessus
de 15
Jusqu'.
20kg

D05

5.88
3.27
4.90
2.75

1.96

1.47
7.12
1.96
1.31
3.27
7.84

2.61
2.61
5.23
4.90
4.25
3.92
2.29
4.51
1.96
0.65
0.65
3.27
2.61

9.96

4.51

2.08
0.85
1.63
2.61

3.27
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No Administraionm aultoris tto
d'ordrc

Montant de la quotc-part territonalo de transit cxceptionnolle

pour 1cs colt, dos coupures de poids ouspros.

Jusqu' au-do.sus
Ikg del

Jusqu'd

3 k

2

au-dossus
de 3
Jusqu'-
5kg

au-dossus
de 5
Jusqu'A
10k9

au-dessus
de 10
Jusqu
15 kg

4 5 6 7 8

Satnt-Vincni-
ct-Grenadincs
Salnomon (ilos
Seychelles
Sierra Loono
Singapour
Soudan

Sit Lanka
Syrtenne (Rtp arabe)

Tama-tio (Rtp uniel
Thilande
Trinit6-et-Tobago
Turquie
Tuoalu
Union d- ropubiquos
sotalistos s-tviL iquos
Via la pardo curoeonno
de ]URSS
Via la pan,. astatquo
do IURSS
Via ls partic-s curopoemt
ot asatilquc do rURSS
VtdnduEla
Yemen (Rdp. dem pop I
Yotigoslasle
Zaire
Zambie
Zimb.w

DI1 DTS D1S D1 D3 DTS

3.01 3.59 3.87 4.95 6.14 7.12

3.01 3.59 3.87 4.95 6.14 7.12
1 An 1.96 2.07 2.56 3.74 4.51

0.59 1.40 255 4.51 7.38 10.13

1.67 3.99 7.32 12.90 21 27 29 17

2.16 5.06 934 1653 2725 37.31

Article III
Distance moyenne pondr&e de transport des coils en transit

L'article 48. paragraphe 2. derniere phrase, ne s'applique aux pays suivants qu'A leur demande:
Bielorussie. Bulgarie (Rep. pop.). Cuba. Mongolie (Rep. pop.). Pologne (Rep. pop.). Tchecoslovaquie.
Ukraine et Union des republiques socialistes sovitiques.

Article IV
Quotes-parts maritimes

L'Allemagne. Rdp. fed. d'. l'Amerique (Etats-Unis). l'Argentine. l'Australie. les Bahamas. Bah-
rain. le Bangladesh. la Barbade. la Belgique. le Belize. le Bresil. le Brunei Darussalam. le Canada.
le Chili. Chypre. les Comores. le Congo (Rep. pop.). Djibouti. la Dominique. les Emirats arabes
unis. l'Espagne. la Finlande. la France. le Gabon. la Gamble. le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord. les Territoires d'outre-mer dependant du Royaume-Uni. la Grece. Grenade. Ii
Guyane. l'Inde. lItalie, la Jamaique. le Japon. le Kenya, Kiribati, la Malaisie. Madagascar. Malte.
Maurice. le Nigeria. la Norvege. Oman. rOuganda. le Pakistan. la Papouasie - Nouvelle-Guinee.
les Pays-Bas. le Portugal. Qatar. Salnt-Christophe-et-Nevis. Sainte-Lucie. Saint -Vincent -et -
Grenadines. Salomon (iles). les Seychelles. la Sierra Leone, Singapour, la Suede. la Tanzame (Rep
unie). la Thallande. la Trinitd-et-Tobago. Tuvalu, Vanuatu. le Yemen (Rdp. dam. pop.) et la Zambie

se reservent le drolt de majorer de 50 pour cent au maximum les quotes-parts maritimes prdvues
aux articles 49 et 50.
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Article V
Etablissement des quotes-parts moyennes

Par dfrogation 5 l'article 54. paragraphe 3. de lArrangement et de I'article 150. paragraphe 2. du
Rtglement. lAmdrique (Etats-Unis est autorisde A ttablir des quotes-parts territoriales et marl-
Umes moyennes par kilogramme en se fondant sur la repartition en poids des colts revus de toutes
les Administrations.

Article VI
Quotes-parts supplementaires

1. Tout coils achemind par vole de surface ou par vote afrlenne A destination de la Corse, des
Ddpartements francals d'outre-mer. des Territoires fran4;ais d'outre-mer et des Collectivltes de
Mayotte et Saint-Pierre et Mlquelon est assujetti A une quote-part territoriale d'arrivde Egale, au
maximum. A la quote-part franigaise correspondante. Lorsqu'un tel colis est achemind en transit
par la France continentale. il donne lieu. en outre. i la perception des quotes-parts et frais
suppldmentaires suivants:
a) colts .voie de surface-

1. la quote-part territoriale de transit franvalse:
20 la quote-part maritime franraise correspondant i I'dchelon de distance sdparant la

France continentale de chacun des Dpartements. Territoires et Collectivites en cause:
b) colis-avion

V°  la quote-part territoriale de transit fran~aise pour les colts en transit A d~couvert;
20 les frals de transport aerien correspondant a la distance adropostale s~parant ]a

France continentale de chacun des Ddpartements. Territoires et Collectivltes en cause.

2. Tout colts empruntant les services automobiles transd~sertiques Iraq-Syrie donne lieu 5 la
perception d'une quote-part supplmentaire speciale ainsi fix~e:

Coupures dc poids Quotes-parts Coupurns dc poids Quotes-pats

supplcmentalres supplmentatres

i 2 1 2

kg DTS kg DT

Jusqu'A I 0.18 au-dcssus de 5Jusqulk 10 I3
au-dessusde I jusqu'a3 0648 au-dessus de 10 jusquA 15 2.45
au-dessus de 3 Jusqu'A 5 0,8 au-dcssus de 15 jusquA 20 3.27

3. Les Administrations postales de la Rdpublique arabe d'Egypte et de la Republique du Soudan
sont autorisdes A percevoir une quote-part suppldmentaire de 0.65 DTS en sus des quotes-parts
terrltoriales de transit pr~vues A ]'article 48. paragraphe 1. pour tout colts en transit par le lac
Nasser entre le Shallal (Egypte) et Wadi Halfa (Soudan).

4. Tout cols achemind en transit entre le Danemark et les iles Fdro6 donne lieu A la perception
des quotes-parts supplmentaires sulvantes:
a) colts .vote de surface.

10 la quote-part territoriale de transit danoise:
20 la quote-part maritime danolse correspondant a i'echelon de distance sdparant le

Danemark et les fles F~ro6:
b) colis-avion

- les frais de transport adrien correspondant 5 la distance adropostale stparant le
Danemark et les tiles Fdro4.

5. L'Administration postale du Chili est autorisde A percevoir une quote-part suppldmentaire
de 2.61 DTS par kilogramme au maximum pour le transport des colts destins d lie de P~ques.
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8. Tout cols achemin6 par vote de surface ou par vole adrienne. en transit entre le Portugal
continental et lea regions autonomes de Maddre et Aqores. donne lUeu a Ia perception des quotes-
parts et des frals supplementalres suivants:
a) cols -vole de surface-

10 Ia quote-part territoriale de transit portugalse;
20 Ia quote-part maritime portugaise correspondant A I'echelon de distance separant le

Portugal continental de chacune des reglons autonomes encause;
b) colis-avion

10 Ia quote-part territorlale de transit portugalse;
20 lea frals de transport aerien correspondant A In distance aeropostale entre le Portugal

continental et chacune des regions autonomes en question.

7. Les coils adresses aux provinces Insulaires de Grande Canarie et Tenerife. achemines en
transit par lEApagne continentale. donneront lieu A In perception, outre I quote-part territorlale
d'arrlvee correspondante. aux quotes-parts supplementares sulvantes:
a) coils -vole de surface-

10 la quote-part territorlale de transit espagnole;
20 la quote-part maritime espagnole correspondant A Ia distance de 1000 A 2000 mules

marins
b) colls-avion

- les frals de transport aerien correspondant A Ia distance ahropostale entre 1Espagne
continentale et chacune des provinces insulaires considtrees.

Article VII
Tarifs speclaux

1. Les Administrations de Belgique. de France et de Norvdge ont la facult6 de percevoir pour les
colis-avion des quotes-parts territoriales plus 61evtes que pour les colts de surface.

2. L'Administration du Liban est autorisee a percevoir pour les colts jusqu'A 1 kilogramme la
taxe applicable aux coils au-dessus de 1 jusqu*A 3 kg.

3. LAdminlstration du Panama (Rep.) est autorise A percevolr 0.20 DTS par kilogramme pour
les coils de surface transportds par vole aerienne (S.AL.) en transit.

Article VIII
Taxes supplementaires

A titre exceptionnel. les Administrations sont autorisdes A ddpasser les limites supCrieures des
taxes suppldmentaires indiqudes aux articles 10 1 13 et 15. si cela est n6cessaire pour mettre ces
taxes en rapport avec les coots d'exploitation de leurs services. Toutefois. en cas de renvoi A
lexpediteur (article 30. paragraphe 3. lettre b)). ou de rdexpedition (article 32. paragraphe 6.
lettre c). le montant des taxes reprises ne peut ddpasser les taux fixis dans l'Arrangement. Les
Administrations dCsireuses d'appllquer cette disposition dolvent en informer le Bureau
international d6s que possible.

Article IX
Traitement des colis admis A tort

La Bidlorussie. la Bulgare (Rep. pop.). Cuba. la Rdp. pop. d~m. de Coree. rUkraine et l'Union des
rCpubliques socialistes sovidtiques se reservent le droit de ne fourmir les renseignements sur les
raisons de la saisie d'un colts postal ou d'une partle de son contenu que dans les limites des
informations provenant des autoritds douanlires et selon leur legislation intdrleure.
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Article X
Retrait. Modification ou correction d'adresse

Par derogation A l'article 38. le Costa-Rica. El Salvador, l'Equateur. le Panama (Rdp.l et le
Venezuela sont autorises ak ne pas renvoyer les coils postaux apres que le destinataire en a
demandd le ddouanement. 6tant donne que leur legislation douanidre sy oppose.

Article X1
Interdictions

1. L Administration postale du Canada est autoriste 6 ne pas accepter de colis avec valeur
d~clarde contenant les objets pr~cieux vises bL l'article 20, lettre b), 6tant donnd que sa
r~glementation int6rieure s'y oppose.

2. A titre exceptionnel, l'Administration postale du Liban n'accepte pas les colis contenant
des pieces de monnale, des billets de monnaie ou toute valeur au porteur, des cheques de
voyage ou du platine, de l'or ou de l'argent manufactures ou non, des pierres prdcieuses et
d'autres objets pr~cieux, ou qui contiennent des liquides et des dl1ments facilement liqu6-
flables ou des objets en verre ou assimil~s ou fragiles. Elle n'est pas tenue par les disposi-
tions de I'article 40, y compris pour les cas 6nonc~s dans les articles 41 et 43.

Article XII
Exceptions au principe de la responsabilit

Par derogation a l'article 40. la Bolivie. la Republique d'Iraq. la Republique du Soudan. la
Republique democratique populaire du Yemen et la Republique du Zaire sont autorisdes A ne payer
aucune indemnltd pour ravarie des colis originaires de tous les pays 5 destination de Ia Bollvie. de
lIraq, du Soudan. du Yemen (Rep. d m. pop.) ou du Zaire et contenant des liquides et des corps
facilement liqudfiables. des objets en verre et des articles de m~me nature fragile ou perissable.

Article XIII
Dddommagement

I. Par derogation A I'article 40. l'Amrique (Etats-Unis). l'Angola, les Bahamas. la Barbade. le
Belize. la Bolivie. le Botswana. le Brunei Darussalam. le Canada. la Dominicalne (Rep.). la
Dominique. El Salvador. les Fidji. la Gamble. ceux des Territoires d'outre-mer d6pendant du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord dont la rglementation Intdrieure s'y
oppose. Grenade. le Guatemala, la Guyane. Kiribati. le Lesotho. le Malawi. Malte, Maurice. Nauru.
le Nigeria. l'Ouganda. la Papouasie - Nouvelle-Gu ine. Salnt-Christophe-et-Nevis. Sainte-Lucie.
Saint-Vincent-et-Grenadines, Salomon (iles), les Seychelles. la Sierra Leone, le Swaziland. la
Trinite-et-Tobago. la Zambie et le Zimbabwe ont la facultd de ne pas payer une indemnitd de
d~dommagement pour les coils sans valeur declar6e perdus. spolids ou avaries dans leur service.

2. Par derogation A l'article 40, paragraphe 8. IAmdrique (Etats-Unis) est autorisde 0 mainte-
nir le droit de 'expediteur a un dddommagement pour les coils avec valeur ddclar~e aprs livrai-
son au destinataire. sauf si l'exptditeur renonce A son droit en faveur du destinataire.

3. L'Administration postale du Bresil est autorisde d ne pas appliquer I'article 40 en cc qui
conceme la responsabilite en cas d'avarie. y compris les cas vises aux articles 41 et 43.
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4. Lorsqu'elle agit A titre dAdministration Interm~diaire. l'An(ertque lEtats-Unis) est autori-
see A ne pas payer d'indemnltd de dedommagement aux autres Administrations en cas de perte. de
spollation ou d'avarie des coils avec valeur dfclarCe transmis ! dfcouvert ou expddids dans des
depeches closes.

Article XIV
Paiement de l'indemnitd

Les Administrations postales de l'Angola. de Ia Gulnee. du Liban et de Ia Mauritanie (Rtp.
islamique) ne sont pas tenues d'observer I'article 44. paragraphe 4. de rIArrangement pour ce qul
est de donner une solution definitive ! une rclamation dans le ddlai de trois mols. Elles
n'acceptent pas, en outre. que l'ayant droit soit ddsintdressC. pour son compte. par une autre
Administration A lexpiration du ddlai prccttC.

Article XV
Non-responsabilitd de l'Administration postale

L'Administration postale du Ndpal est autorisde a ne pas appliquer Farticle 41. paragraphe 1.
lettre b).

Article XVI
Avis de rfception

L*Administratlon postale du Canada est autorisde A ne pas appliquer larticle 28, dtant donnd
qu'elle n'offre pas le service d'avis de reception pour les colts dans son rdgime intCrieur.

En fol de quoi. les Plnipotentialres cl-dessous ont dresse le prcsent Protocole. qui aura la meme
force et la meme valeur que si ses dispositions dtalent inserees dans le texte meme de
l*Arrangement auquel ii se rapporte. et ls lont sign6 en un exemplaire qui est deposk aupres du
Directeur g~neral du Bureau international. Une copie en sera remise A chaque Partie par le
Gouvernement du pays sioge du Congres.

Fait a Washington. le 14 decembre 1989.

SIGNATURES

[Les memes que pour I'Arrangement; voir p. 335 du prisent volume.]
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[TRANSLATION 1 - TRADUCTION
2

]

Postal Parcels Agreement

Contents

Preliminary provisions

Purpose of the Agreement
Postal parcels
Operation of the service by transport companies
Categories of parcels
Weight steps
Quality-of-service targets

Part I

Charges and fees

7 Composition of the charges and fees

Chapter I

Principal charges and air surcharges

8 Principal charges
9 Air surcharges

'Translation supplied by the International Bureau of the Universal Postal Union.

2 Traduction fournie par le Bureau international de I'Union postale universelle.
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Chapter II

Supplementary charges and fees

Section I

Charges relating to certain categories of parcels

10 Express parcels
11 Parcels for delivery free of charges and fees
12 Insured parcels
13 Fragile parcels. Cumbersome parcels

Section II

Charges and fees relating to all categories of parcels

14 Supplementary charges
15 Scale
16 Fees
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Final Protocol to the Postal Parcels Agreement
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Postal Parcels Agreement 1

The undersigned. plenipotentiaries of the Governments of the member countries of the Union.
having regard to article 22. paragraph 4. of the Constitution of the Universal Postal Union con-
cluded at Vienna on 10 July 19642 have. by common consent and subject to article 25. paragraph 3.
of the Constitution. drawn up the following Agreement:

Preliminary provisions

Article I
Purpose of the Agreement

This Agreement shall govern the exchange of postal parcels between contracting countries.

Article 2
Postal parcels

I Items called "postal parcels" of which the individual weight shall not exceed 20 kilo-
grammes may be exchanged either direct or via one or more countries. On the basis of bilateral
agreements, administrations may exchange postal parcels which exceed 20 kilogrammes.

I Put into effect* on 1 January 1991, in accordance with article 59. Definitive signatures had been affixed or
instruments of ratification or approval had been deposited with the Director-General of the International Bureau of the
Universal Postal Union as follows:

Date of definitive
signature (s)
orofdeposit

of the instrument
of ratificarton

State or approval (A)
Belgium ...................................................... ........ 20 December 1990
Benin ................................................................. 14 Decem ber 1989s
Denm ark .............................................................. 14 Decem ber 1989s
Japan ................................................................. 27 Decem ber 1990 A
Singapore ............................................................. 27 December 1990A
Sweden ............................................................... 19 Decem ber 1990A
Thailand .............................................................. 20 Decem ber 1990 A
United States of America ................................................ 21 December 1990

(For the United States of America and all the territories for whose international
relations it is responsible.)

• The mandatory and optional Acts of the Universal Postal Union generate their effects according to a special
scheme. They enter into force at a date decided upon by the Congress of the Universal Postal Union, but, as it appears,
most of the member States are not in a position to ratify the Acts before they are put into effect; however, they do
apply them. To solve the resulting contradiction, the principle of "tacit ratification" or "tacit approval" was admitted.
It is based on the effective implementation of the provisions contained in the new Acts established by the Congress.
This ratification or approval does not replace formal ratification or approval. Its purpose is only to insure the continued
application of the Acts of the Universal Postal Union.

(Continued on page 352)
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2 The exchange of parcels exceeding 10 kilogrammes shall be optional. Countries which fix a
weight of less than 20 kilogrammes shall, however, admit parcels in transit in bags or other
closed receptacles up to a weight of 20 kilogrammes. For parcels weighing more than 20 kilo-
grammes, the agreement of the country of transit shall be obligtory.

3 Notwithstanding paragraphs I and 2. parcels relating to the postal service as provided for in
article 17 may weigh up to 30 kilogrammes.

(Footnote I continuedfrom page 351)
Subsequently, the Agreement took effect for the following States on the date of the deposit of their instruments of

ratification, or accession or approval with the Director-General of the International Bureau of the Universal Postal
Union:

Date of deposit
of the instrument
of ratfication,
accession (a)

State orapproval (A)

Republic of Korea ...................................................... 28 January 1991 A
Luxembourg ........................................................... 4 February 1991
H oly See .............................................................. 8 M arch 1991
Lebanon ..................... ........................................ 19 M arch 1991
Canada ............................................................... 20 M arch 1991A
Q atar ................................................................. 22 M arch 1991
Israel ................................................................. 4 A pril 1991 A
Indonesia .............................................................. 8 M ay 1991 A
Jordan ................................................................ 24 M ay 1991
Tunisia ................................................................ 3 June 1991
Sw itzerland ............................................................ 6June 1991
Democratic People's Republic of Korea .................................... 13 June 1991 a
Liechtenstein .......................................................... 26 July 1991
O m an ................................................................. 30A ugust 1991
Saint Kitts and Nevis .................................................... 27 September 1991a
Saint Vincent and the Grenadines ......................................... 28 October 1991 a
A ustria ................................................................ 20 N ovem ber 1991
Bolivia ................................................................ 11 D ecem ber 1991
China ................................................................. 17 D ecem ber 1991A
Saudi Arabia ........................................................... 19 December 1991
Chile* ................................................................ 27 D ecem ber 1991
BurkinaFaso .......................................................... 10A pril 1992
Spain ................................................................. 15June 1992

* See p. 391 of this volume for the text of the declaration made upon ratification.
Also, notifications of accession to the Agreement under article 11 (5) of the Constitution were effected by the

Director-General of the International Bureau of the Universal Postal Union to the following States:
Date of deposit

of the notification
State accession
Lithuania .............................................................. 10January 1992

(With effect from 10 January 1992.)
Estonia
N am ibia ............................................................... 30 A pril 1992

(With effect from 30 April 1992.)
L atvia ................................................................ 17 June 1992

(With effect from 17 June 1992.)
C roatia ................................................................ 20 July 1992

(With effect from 20 July 1992.)
Kazakhstan ............................................................ 27 August 1992

(With effect from 27 August 1992. The Republic of Kazakhstan stated its desire
to benefit from reservations applicable to it heretofore and contained in arti-
cles II, and IX of the Final Protocol of the Postal Parcels Agreement of 14 De-
cember 1989.)

Slovenia ............................................................... 27 A ugust 1992
(With effect from 27 August 1992.)

2 United Nations, Treaty Series, vol. 611, p. 7.
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4 In this Agreement. its Final Protocol and its Detailed Regulations. t the abbreviation
"parcels" shall apply to all postal parcels.

Article 3
Operation of the service by transport companies

I Any country whose postal administration does not undertake the conveyance of parcels and
which is a party to the Agreement may arrange for its provisions to be implemented by transport
companies. It may, at the same time, limit this service to parcels originating in or addressed to
places served by these companies.

2 The postal administration of such a country shall make arrangements with the transport
companies to ensure full implementation by them of all the provisions of the Agreement. with
special reference to the arrangements for the exchange of parcels. The postal administration
shall serve as intermediary for them in all their relations with administrations of the other con-
tracting countries and with the International Bureau.

Article 4
Categories of parcels

1 An "ordinary parcel" shall be one which is not subject to any of the special requirements
prescribed for the categories defined in paragraphs 2 and 3.

2 Other categories shall be:
a "insured parcel", any parcel which is insured for a declared value:
b "parcel for delivery free of charges and fees", any parcel in respect of which the sender asks

to be charged with the whole of the postal charges and fees to which the parcel may be sub-
ject on delivery; this request may be made at the time of posting: it may also be made after
posting up to the time of delivery to the addressee, except in those countries which cannot
accept this procedure:

c "cash-on-delivery parcel", any parcel subject to a COD charge and covered by the Cash-on-
Delivery Agreement; 2

d "fragile parcel", any parcel containing articles which are liable to break easily and which
are to be handled with special care:

e "cumbersome parcel":
I any parcel whose dimensions exceed the limits fixed by article 21, paragraph 1. or

those which administrations may fix between themselves;
i i any parcel which by reason of its shape or construction does not lend itself readily to

loading with other parcels or which requires special precautions;
iii optionally, any parcel conforming to the conditions laid down in article 21. para-

graph 4:
f "service parcel", any parcel relating to the postal service and exchanged under the condi-

tions laid down in article 17;
g "prisoner-of-war or civilian internee parcel", any parcel intended for or sent by prisoners or

organizations referred to in article 17 of the Convention. s

3 Other categories. according to the method of dispatch or delivery:
a "air parcel", any parcel accepted for air conveyance with priority between two countries:
b "express parcel". any parcel which, on arrival at the office of destination, shall be delivered

to the place of address by special messenger or which, in those countries whose administra-
tions do not undertake delivery to the place of address, gives rise to the delivery, by special

I UPU. Documents of the 1989 Washington Congress; Volume III, Part 2 (Berne 1990, International Bureau of the
Universal Postal Union).

2 See p. 447 of this volume.
3 See p. 181 of this volume.
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messenger, of an advice of arrival or to the transmission of an advice by telephone, telex or
any other appropriate means of telecommunication: nevertheless, if the address of the
addressee is situated outside the local delivery area of the office of destination, delivery by
special messenger shall not be obligatory.

4 The exchange of "free of charges and fees" and "cash-on-delivery" parcels shall require prior
agreement between administrations of origin and destination. With respect to "insured". "fragile".
"cumbersome". "air" and "express" parcels, the exchange may be established on the basis of the
information given in the Compendium of Information (Postal Parcels) published by the Interna-
tional Bureau.

Article 5
Weight steps

I The parcels defined in article 4 shall be classed in the following weight steps:
up to 1 kg

above 1 up to 3kg
above 3 up to 5kg
above 5 up to 10kg
above 10 up to 15kg
above 15 up to 20kg
above 20 kg.

2 Countries which by reason of their internal regulations are unable to adopt the metric-
decimal system of weight may substitute for the weight steps provided for in paragraph 1 the fol-
lowing equivalents (in pounds avoirdupois):

up to Ikg up to 21b
above 1 and up to 3 kg 2 to 7 lb
above 3andupto 5kg 7to 1 Ilb
above 5andupto 10kg 11 to221b
above 10 and up to 15 kg 22 to 33 lb
above 15 and up to 20 kg 33 to 44 lb
above 20 kg 44 lb and above.

Article 6
Quality-of-service targets

1 Administrations of destination shall fix a service target for the handling of air parcels
addressed to their countries. The target, increased by the time normally required for customs
clearance, shall be no less favourable than the target for comparable items in their domestic ser-
vice.

2 Administrations of destination shall also. as far as possible, fix a service target for the
handling of surface parcels addressed to their countries.

3 Administrations of origin shall fix service targets for air and surface parcels for abroad by
reference to the targets fixed by the administrations of destination.
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• Part I

Charges and fees

Article 7
Composition of the charges and fees

I The charges and fees which administrations are authorized to collect from the senders and
addressees of postal parcels shall be made up of the principal charges as defined in article 8 and.
where appropriate, by:
a the air surcharges mentioned in article 9;
b the supplementary charges mentioned In articles 10 to 15;
c the charges and fees mentioned in articles 30. paragraph 3. and 32. paragraph 6:
d the fees mentioned in article 16.

2 Apart from any exceptions prescribed by this Agreement, charges shall be retained by the
administration collecting them.

Chapter I

Principal charges and air surcharges

Article 8

Principal charges

I Administrations shall fix the principal charges to be collected from senders.

2 The principal charges shall be linked with the rates, and as a general rule, the sum thereof
shall not in total exceed the rates that administrations shall be authorized to claim under arti-
des 47 to 51.

Article 9
Air surcharges

1 Administrations shall fix the air surcharges to be collected for forwarding parcels by air.
They may adopt, for fixing surcharges. smaller weight steps than the first weight step.

2 The surcharges shall be related to the air conveyance dues and. as a general rule, the sum
thereof shall not in total exceed the costs of such conveyance.

3 Surcharges shall be uniform for the whole of the territory of a country of destination what-
ever the routeing used.
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Chapter II

Supplementary charges and fees

Section I

Charges relating to certain categories of parcels

Article 10
Express parcels

1 Express parcels shall be subject to a supplementary charge called the "express charge" the
amount of which shall be fixed at not more than 1.63 SDR or at the amount of the charge applica-
ble in the internal service if this is higher. This charge must be fully paid in advance at the time of
posting, even if the parcel cannot be delivered by special messenger but only the advice of arrival.

2 When express delivery places special demands on the administration of destination with
regard to the location of the address of the addressee or to the day or time of arrival at the office of
destination, the delivery of the parcel and collection of any additional charge shall be governed
by the provisions concerning parcels of the same type in the internal system. The supplementary
charge shall be paid even if the parcel is returned to sender or redirected: however, in such cases.
the amount passed on may not exceed 1.63 SDR.

3 If the regulations of the administration of destination permit, addressees may ask the
delivery office, subject to what is laid down in paragraph I. to deliver to them by express immedi-
ately on arrival any parcels which are intended for them. In that case the administration of des-
tination shall be authorized to collect, on delivery, a charge of not more than 1.63 SDR or the
internal service charge if this is higher.

Article I I
Parcels for delivery free of charges and fees

I Parcels for delivery free of charges and fees shall be subject to a charge called "fee for deliv-
ery free of charge" fixed at 0.98 SDR as a maximum for each parcel. This charge shall be collected
by the administration of origin which shall retain it as payment for services rendered in the
country of origin.

2 When delivery free of charge is requested after the parcel has been posted. an additional
charge for a request for delivery free of charge shall be collected from the sender at the time the
request is made. This charge, fixed at 1.31 SDR as a maximum, shall be collected by the adminis-
tration of origin. If the request is to be sent by telegraph or any other appropriate means of
telecommunlcation. the sender shall also pay the corresponding charge.

3 The administration of destination shall be authorized to collect a commission charge of
0.98 SDR as a maximum for each parcel. This charge shall be independent of the presentation-to-
Customs charge referred to in article 15. c. It shall be collected from the sender on behalf of the
administration of destination.

Article 12
Insured parcels

I The following charges on insured parcels shall be collected from the sender in advance:
a charges authorized in this part of the Agreement:
b an optional dispatch charge not exceeding the registration charge laid down in article 26.

paragraph 1. p. of the Convention or the corresponding charge of the internal service if this
is higher, or, exceptionally, a charge of 3.27 SDR at most;
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c an ordinary insurance charge of not more than 0.33 SDR for each 65.34 SDR or fraction of
65.34 SDR insured value, or 1/2 percent of the insured value step or the internal service
charge if this is higher.

2 In addition, administrations undertaking to cover risks of force majeure shall be autho-
rized to collect a "charge for cover against risks of force majeure" to be fixed so that the sum of this
charge and the ordinary insurance charge shall not exceed the maximum prescribed in para-
graph I. c.

3 Administrations may also collect from the sender or from the addressee special charges in
accordance with their internal legislation to take account of any exceptional security measures
taken with regard to insured parcels.

Article 13
Fragile parcels. Cumbersome parcels

Fragile parcels and cumbersome parcels shall be subject to a supplementary charge equal to not
more than 50 percent of the principal charge or to the internal service charge if this is higher. If
the parcel is both fragile and cumbersnme the supplementary charge mentioned above shall be
collected once only. Nevertheless. the air surcharges in respect of these parcels shall not be
increased.

Section II

Charges and fees relating to all categories of parcels

Article 14
Supplementary charges

Administrations shall be authorized to collect the following supplementary charges:
a charge for items posted outside normal counter opening hours;
b presentation-to-Customs charge collected by the administration of origin: as a general rule

the charge shall be collected at the time of posting of the parcel:
c presentation-to-Customs charge collected by the administration of destination either for

submission to Customs and customs clearance or for submission to Customs only: in the
absence of other arrangements. the charge shall be collected at the time of delivery of the
parcel to the addressee: however, in the case of parcels for delivery free of charges and fees.
the presentation-to-Customs charge shall be collected by the administration of origin on
behalf of the administration of destination:

d charge for collection from the sender's address; this charge may be collected by the admin-
istration of origin for parcels collected by its services from the sender's address:

e delivery charge: this charge may be collected by the administration of destination for each
attempted delivery of the parcel at the address; nevertheless, in the case of express parcels, it
may be collected only in respect of each attempted delivery after the first;

f advice of non-delivery reply charge, collected under the conditions laid down in article 29.
paragraph 2:

g advice of arrival charge, collected by the administration of destination, when its legislation
obliges it to do so and when that administration does not undertake delivery to the place of
address, in respect of any advice (the first as well as subsequent advices) delivered to the
address of the addressee, except for the first advice of express parcels;

h repacking charge. due to the administration of the first of the countries in whose territory a
parcel has to be repacked in order to protect its contents: it shall be recovered from the
addressee or, where appropriate, the sender:

i poste restante charge, collected by the administraiion of destination at the time of delivery.
on every parcel addressed "poste restante";

Vol. 1687, 1-29110



358 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait6s 1992

J storage charge on every parcel which has not been taken possession of within the prescribed
periods, whether the parcel is addressed "poste restante" or to a place of address. This charge
shall be collected by the administration which effects the delivery. on behalf of the admin-
istration In whose service the parcel has been kept beyond the prescribed periods;

k advice of delivery charge. when the sender asks for an advice of delivery in accordance with
article 28:

1 advice of embarkation charge. collected, in relations between countries whose administra-
tions agree to provide this service, when the sender requests that an advice of embarkation
be sent to him:

m inquiry charge, mentioned in article 39. paragraph 3;
n charge for a request for withdrawal from the post or alteration or correction of address:
o charge for cover against risks of force majeure, collected by administrations prepared to

cover risks of force majeure.

Article 15
Scale

1 The scale of supplementary charges defined in article 14 shall be fixed in accordance with
the following table:

Description of charge

a Charge on Items posted outside
normal counter opening hours

b Presentation-to-Customs
charge collected by the admin-
istration of origin

c Presentration-to-Custors
charge collected by the adrin-
istration of destination

d Charge for collection from the
sender's address

c Delivery charge

Advice of non-delivery reply
charge

g Advice of arrival charge

h Repacking charge

I Poste restante charge

Storage charge

k Advice of delivery charge

Amount Observations

Same charge as in internal service

0.65 SDR at most per parcel

3.27 SDR at most per parcel

Same charge as in internal service

Same charge as In Internal service

0.65 SDR at most

At most, a charge equal to that for
an ordinary letter of the first weight
step In the internal service

0.33 SDR at most per parcel

Same charge as in the internal
service

Same charge as In the internal
service

In the event of return to sender (article 30.
paragraph 3. b or redirection (article 32.
paragraph 6. ci. the amount passed on may
not exceed 0.98 SDR

If, following delivery of the advice of non-
delivery, new instructions have to be
transmitted by telegraph. the sender or the
third party shall pay. In addition, the tele-
graph charge

This charge may be collected once only in
the course of transmission from beginning
to end

In the event of return to sender (article 30.
paragraph 3. b or redirection (article 32.
paragraph 6. c), the amount passed on may
not exceed 0.49 SDR

In the event of return to sender (article 30,
paragraph 3. b) or redirection (article 32.
paragraph 6. c). the amount passed on may
not exceed 6.53 SDR

0.98 SDR at most
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Description of charge Amount Observations

I 2 3

1 Advice of embarkation charge 0.36 SDR at most per parcel

m Inquiry charge 0.65 SDR at most If the sender has asked for his request to be
sent by telegraph or by any other means of
telecommunication. the telegraph charge
ar the charge for the other means of
telecommunication shall be added to this
charge

n Charge for a request for with- 1.31 SDR at most The following shall be added to this charge:
drawal from the post or alter- the appropriate charge if the request is to be
ation or correction of address sent by telecommunication

* Charge for cover against risks a amount laid down In arti-
of force majeure cle 12. paragraph 2. In

respect of insured parcels
b maximum of 0.20 SDR per

parcel in respect of uninsured
parcels

2 Administrations which, in their internal service, collect supplementary charges higher
than those fixed in paragraph 1. may, when they retain the whole amount of such charges, apply
the Internal service rate in the international service.

Article 16
Fees

1 Administrations of destination shall be authorized to collect from addressees all fees, espe-
cially customs duty, payable on the items in the country of destination.

2 Administrations shall undertake to seek from the competent authorities in their countries
cancellation of the fees (including customs duty) in the case of a parcel:
a returned to sender:
b redirected to a third country:
c abandoned by the sender,
d lost in their service or destroyed because of total damage of the contents;
e rifled or damaged in their service.
In these cases, cancellation of fees shall be requested only to the value of the missing contents or
the depreciation suffered by the contents.

Chapter III

Free postage

Article 17
Service parcels

I Parcels relating to the postal service shall be exempt from all postal charges if exchanged
between the following:
a postal administrations:
b postal administrations and the International Bureau:
c post offices of member countries:
d post offices and postal administrations.
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2 Air parcels, with the exception of those originating from the International Bureau. shall be
exempt from air surcharges.

Article 18
Parcels of prisoners of war and civilian internees

Prisoner-of-war and civilian internee parcels shall be exempted from all charges in accordance
with article 17 of the Convention. However. air parcels shall be subject to air surcharges as laid
down in article 9 of this Agreement.

Part II

Operation of the service

Chapter I

Conditions of admission

Section I

General conditions of admission

Article 19
Conditions of acceptance

Provided that the contents do not come within the prohibitions listed in article 20 or within the
prohibitions or restrictions applicable in the territory of one or more of the administrations
called upon to take part in the transmission, every parcel, to be admitted to the post, shall:
a belong to one of the categories of parcels admitted under the terms of article 4:
b be packed in a manner adapted to the nature of the contents and the conditions of transport;
c bear the names and addresses of the addressee and the senden.
d satisfy the conditions of weight and size fixed by articles 2 and 21;
e be prepaid in respect of all the charges required by the office of origin, either by means of

postage stamps or by any other method authorized by the regulations of the administration
of origin.

Article 20
Prohibitions

The insertion of the following articles shall be prohibited:
a in all categories of parcels:

I articles which, by their nature or their packing. may expose officials to danger, or soil
or damage other parcels or postal equipment;

ii narcotics and psychotropic substances: however, this prohibition shall not apply to
consignments sent for a medical or scientific purpose to countries which admit them
on this condition:

iii documents having the character of current and personal correspondence as well as
correspondence of any kind exchanged between persons other than the sender and the
addressee or persons living with them, except:
- one of the documents below, unclosed, reduced to its essential elements and

relating solely to the goods being conveyed: invoice, dispatch note or advice,
delivery bill;
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- gramophone records, tapes and wires, whether bearing a sound or video record-
ing or not, ADP cards, magnetic tape or other similar media, and QSL cards.
when the administration of origin considers that they do not have the character
of current and personal correspondence and when they are exchanged between
the sender and the addressee of the parcel or persons residing with them:

- correspondence and documents of any kind having the character of current and
personal correspondence, other than the foregoing. exchanged between the
sender and the addressee of the parcel or persons residing with them. if the
internal regulations of the administrations concerned so permit:

iv live animals, unless their conveyance by post is authorized by the postal regulations
of the countries concerned:

v explosive, flammable or other dangerous substances:
vi radioactive materials. However, administrations may agree among themselves to

accept parcels containing these materials either reciprocally or in one direction only.
In this case, the radioactive materials shall be made up and packed in accordance with
the provisions of the Detailed Regulations and shall be forwarded by the quickest
route, normally by air. subject to payment of the corresponding air surcharges. They
may be posted only by duly authorized senders:

vii obscene or immoral articles:
viii articles of which the importation or uttering is prohibited in the country of destina-

tion;
b in uninsured parcels exchanged between two countries which admit insured parcels: coins.

bank notes, currency notes, securities of any kind payable to bearer, platinum, gold or sil-
ver, whether manufactured or not. precious stones, jewels and other valuable articles. This
provision shall not apply when the exchange of parcels between two administrations
admitting insured parcels can only be made in transit through the intermediary of an
administration which does not admit them. Any administration may prohibit the enclo-
sure of gold bullion in insured or uninsured items originating from or addressed to its terri-
tory or sent in transit A dcouvert across its territory, or limit the actual value of these
items.

Article 21
Limits of size

1 Except where parcels are considered as cumbersome by application of article 4. paragraph 2.
e. parcels sent by surface or air shall not exceed 1.50 metres for any one dimension or 3 metres for
the sum of the length and the greatest circumference measured in a direction other than that of
the length.

2 Administrations which cannot accept, for any parcel or for air parcels only. the sizes pre-
scribed in paragraph 1. may adopt instead the following dimensions: 1.05 metres for any one
dimension. 2 metres for the sum of the length and the greatest circumference measured in a direc-
tion other than that of the length.

3 Whatever their mode of conveyance, parcels shall not be smaller than the minimum size
prescribed for letters in article 20, paragraph 1. of the Convention.

4 Administrations which accept the dimensions fixed in paragraph I may collect, for parcels
whose dimensions exceed the limits specified in paragraph 2 but which weigh less than 10 kg. a
supplementary charge equal to that provided for in article 13.

Article 22
Treatment of parcels wrongly accepted

I When parcels containing articles mentioned in article 20, a, have been wrongly admitted to
the post, they shall be dealt with according to the legislation of the country of the administration
establishing their presence; however, parcels containing articles listed in the same article under
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a. i and v to vii shall in no circumstances be forwarded to their destination, delivered to the
addressees or returned to sender.

2 In the case of the insertion of a single item of correspondence prohibited within the mean-
ing of article 20. a. iii, this correspondence shall be treated in the manner prescribed in article 32
of the Convention, and the parcel shall not be returned to sender on this account.

3 When an uninsured parcel exchanged between two countries which admit insurance and
containing articles listed in article 20. b. is received by the administration of destination, that
administration shall be authorized to deliver the parcel to the addressee under the conditions
prescribed by its regulations. If they do not permit delivery, the parcel shall be returned to sender
by application of article 34.

4 Paragraph 3 shall be applicable to parcels of which the weight or the dimensions apprecia-
bly exceed the permitted limits: however, these parcels may. where appropriate, be delivered to
the addressee if he first pays any charges which may be due.

5 When a wrongly admitted parcel or part of its contents is neither delivered to the addressee
nor returned to sender, the administration of origin shall be notified without delay how the par-
cel has been dealt with by means of a form conforming to the specimen C 33/CP LObis annexed
to the Detailed Regulations of this Agreement. This notification shall clearly indicate the prohibition
under which the parcel falls or the articles which gave rise to its seizure.

Article 23
Sender's instructions at the time of posting

I At the time of posting of a parcel, the sender shall be required to indicate the treatment to be
given in case of non-delivery.

2 One of the following instructions only may be given:
a dispatch of an advice of non-delivery to the sender:
b dispatch of an advice of non-delivery to a third party residing in the country of destination;
c return forthwith to the sender by surface or air:
d return to the sender by surface or air at the end of a given period, which may not exceed the

regulation period of retention in the country of destination
e delivery to an alternative addressee, if necessary after redirection by surface or air (and

subject to the special provisions set out in article 29. paragraph 1, c. iW};
f redirection of the parcel by surface or air, for delivery to the original addressee:
g abandonment of the parcel by the sender.

3 Parcels may be returned without advice if the sender has given no or contradictory instruc-
tions.

4 Administrations shall have the option of not accepting the instructions referred to in para-
graph 2. a and b. when their legislation or regulations do not so permit.

Section II

Special conditions of admission

Article 24
Insured parcels

1 The following rules shall govern the insured value of insured parcels:
a postal administrations:

i each administration may limit the insured value, so far as it is concerned, to an
amount which may not be less than 3266.91 SDR or the amount adopted in its internal
service if it is less than 3266.91 SDR
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i i in the service between countries whose administrations have adopted different limits.
all parties shall observe the lowest limit:

b senders:
I may not insure the parcel for a value exceeding the actual value of its contents:
i i may insure part only of the actual value of the contents of the parcel.

2 Fraudulent insurance for a value greater than the actual value of the parcel shall be liable to
the legal proceedings prescribed by the legislation of the country of origin.

3 A receipt shall be handed over free of charge to every sender of an insured parcel at the time
of posting.

Article 25
Parcels for delivery free of charges and fees

I A parcel for delivery free of charges and fees may be accepted only if the sender undertakes
to pay the full amount which the office of destination would be entitled to claim from the
addressee as well as the commission charge prescribed in article 11.

2 The office of origin may require the payment of a sufficient deposit.

Chapter II

Conditions of delivery and redirection

Section I

Delivery

Article 26
General rules for delivery. Periods of retention

1 As a general rule. parcels shall be delivered to the addressees as soon as possible and
according to the provisions in force in the country of destination. When parcels are not delivered
to the addressee's address, the addressee shall, unless this is impossible, be advised of their
arrival without delay.

2 When an addressee has been notified of the arrival of a parcel, it shall be held at his disposal
for a fortnight or. at most, for a month from the day after that on which the advice is sent; excep-
tionally, this period may be increased to two months if the regulations of the administration of
destination permit. The retention period prescribed in this paragraph shall be renewed if the
sender has, in accordance with article 29, paragraph 1. a. c. ii. and d. requested that the addressee
be advised again.

3 When it has not been possible to notify an addressee of the arrival of a parcel, the period of
retention shall be that prescribed by the regulations of the country of destination; this period.
applicable also to parcels addressed poste restante. shall start to run from the day after the day
from which the parcel is held at the addressee's disposal and shall not, as a general rule, exceed
two months; the parcel shall be returned to the sender within a shorter period if the sender has so
requested in a language Imown in the country of destination.

4 The periods of retention prescribed in paragraphs 2 and 3 shall be applicable. in the case of
redirection, to parcels to be delivered by the new office of destination.
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Article 27
Delivery of express parcels

1 The delivery by special messenger of an express parcel or of the advice of arrival shall be
attempted once only.

2 If the attempt is unsuccessful the parcel shall cease to be considered as express.

Article 28
Advice of delivery

The sender of a parcel may request an advice of delivery under the conditions laid down in arti-
cle 55 of the Convention. However, administrations may restrict this service to insured parcels if
such restriction is provided for in their internal service.

Article 29
Non-delivery to the addressee

1 After receipt of the advice of non-delivery mentioned in article 23, paragraph 2, a and b. the
sender, or the third party concerned, shall give his instructions, which may only be those autho-
rized by the said article, paragraph 2. c to g. and, in addition, one of the following:
a notify the addressee once more:
b correct or complete the address:
c where a cash-on-delivery parcel is concerned:

i deliver it to a person other than the addressee against payment of the amount indi-
cated:

ii deliver it to the original addressee or to another addressee without collecting the COD
charge or against payment of an amount less than the original amount:

d deliver the parcel free of charges and fees either to the original addressee or to another
addressee.

2 The charge mentioned in article 14. f. for sending the instructions referred to in paragraph 1
may be collected either from the sender or from the third party; when the advice relates to several
parcels posted at the same time at the same office by the same sender and addressed to the same
addressee the charge shall be collected once only. In case of transmission by telegraph or any
other appropriate means of telecommunication, the corresponding charge shall also be collected.

3 Provided that no instructions have been received from the sender or third party, the admin-
istration of destination shall be authorized to deliver the parcel to the addressee originally indi-
cated or, where appropriate, to another addressee indicated later, or to redirect the parcel to a new
address. After receipt of fresh instructions these alone shall be valid and binding.

Article 30
Return to sender of undelivered parcels

I Every parcel which it has not been possible to deliver shall be returned to the sender's coun-
try of residence:
a immediately if:

i the sender has requested it in application of article 23. paragraph 2. c;
i i the sender (or the third party referred to in article 23. paragraph 2. b) has made an

unauthorized request:
iii the sender or the third party refuses to pay the charge authorized in article 29, para-

graph 2:
iv the instructions of the sender, or of the third party, have not achieved the desired

result, whether these instructions were given at the time of posting or after receipt of
the advice of non-delivery:
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b immediately after the expiry:
I of the period. if any. fixed by the sender in application of article 23. paragraph 2. d;
ii of the periods of retention laid down in article 26, if the sender has not complied with

article 23. In this case. however, the sender may be asked for instructions;
iii of a period of two months from the dispatch of an advice of non-delivery. if the office

which prepared that advice has not received adequate instructions from the sender or
the third party, or if these instructions have not been received by that office.

2 A parcel shall be returned by the route normally used for dispatching mails. It may not be
returned by air unless the sender has guaranteed the payment of the air surcharges.

3 Every parcel returned to sender under this article shall be subject to:
a the rates entailed in the further transmission;
b the uncancelled charges and fees which the administration of destination incurs at the time

of return to the sender, subject to articles 10, paragraph 2. last sentence, and 15. paragraph
1. table, column 3. e. i andJ.

4 These rates, charges and fees shall be collected from the sender.

5 Parcels returned to the sender and undeliverable to him shall be dealt with by the adminis-
tration concerned in accordance with its own legislation.

Article 31
Abandonment by the sender of an undelivered parcel

if the sender has abandoned a parcel which it has not been possible to deliver to the addressee.
that parcel shall be treated by the administration of destination according to its own legislation.

Section II

Redirection

Article 32
Redirection due to change of address by the
addressee or to alteration or correction of an address

I If an addressee changes his address or if an address is altered or corrected under article 38, a
parcel may be redirected either within the country of destination or out of that country.

2 A parcel may be redirected within the country of destination at the request of the sender, at
the request of the addressee, or automatically if the regulations of that country permit.

3 A parcel may be redirected out of the country of destination only at the request of the sender
or of the addressee; in this case the parcel shall comply with the conditions required for the
onward transmission.

4 A parcel may also be redirected under the conditions set out above by air at the request of the
sender or the addressee, provided that payment of the air surcharge in respect of the onward
transmission is guaranteed.

5 The sender may forbid any redirection.

6 For the first and any subsequent redirection of each parcel, the following may be collected:
a the charges authorized by the internal regulations of the administration concerned for such

redirection, in the case of redirection within the country of destination
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b the rates and air surcharges entailed in the onward transmission, in the case of redirection
out of the country of destination:

c the charges and fees which the former administrations of destination do not agree to cancel.
subject to articles 10. paragraph 2. last sentence, and 15. paragraph 1. table, column 3, e. I
and J.

7 The rates, charges and fees mentioned in paragraph 6 shall be collected from the addressee.

Article 33
Parcels arriving out of course and to be redirected

I Any parcel arriving out of course as a result of an error on the part of the sender or the dis-
patching administration shall be reforwarded to its proper destination by the most direct route
used by the administration which has received the parcel.

2 Any air parcel arriving out of course shall be reforwarded by air.

3 Any parcel reforwarded in application of this article shall be subject to the rates for for-
warding to its proper destination and the charges and fees mentioned in article 32, paragraph 6. c.

4 These rates, charges and fees shall be collected from the administration responsible for the
office of exchange which misdirected the parcel. This administration shall collect them. where
appropriate, from the sender.

Article 34
Return to sender of wrongly accepted parcels

1 Any parcel wrongly accepted and returned to sender shall be subject to the rates, charges and
fees prescribed in article 30. paragraph 3.

2 These rates, charges and fees shall be payable by:
a the sender, if the parcel has been wrongly admitted in consequence of an error of the sender

or if it falls within one of the prohibitions laid down in article 20;
b the administration responsible for the error, if the parcel has been wrongly admitted in

consequence of an error attributable to the postal service. In this case the sender shall be
entitled to a refund of the charges paid.

3 If the rates which have been allocated to the administration returning the parcel are insuf-
ficient to cover the rates, charges and fees mentioned in paragraph 1. the outstanding charges
shall be recovered from the administration of the sender's country of residence.

4 If there is a surplus, the administration which sends back the parcel shall return the bal-
ance of the rates to the administration of the sender's country of residence for refund to the
sender.

Article 35
Return to sender due to suspension of a service

The return of a parcel to the sender due to the suspension of a service shall be free of charge: the
unallocated rates collected for the outward journey shall be credited to the administration of the
sender's country of residence for refund to the sender.
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Chapter III

Special provisions

Article 36
Non-compliance by an administration with given instructions

I When the administration of destination or an intermediate administration has not com-
plied with the Instructions given either at the time of posting or subsequently. it shall bear the
conveyance charges (outward and return) and any other charges or fees which have not been
cancelled; nevertheless, the charges paid for the outward journey shall remain the responsibility
of the sender if he declared, either at the time of posting or subsequently, that in the event of non-
delivery he would abandon the parcel.

2 The administration of the sender's country of residence shall be authorized automatically
to bill the charges referred to in paragraph I to the administration which has not complied with
the instructions given and which, although duly informed, has allowed three months to pass
from the date on which it was informed without finally settling the matter or without informing
the administration of the sender's country of residence that the non-compliance appeared to be
due to force majeure or that the parcel had been detained, seized or confiscated in accordance with
the Internal regulations of the country of destination.

Article 37
Parcels containing items whose early deterioration or decay is to be feared

Articles contained in a parcel of which the early deterioration or decay is to be feared, and those
articles only. may be sold immediately, even in course of transmission on either the outward or
the return journey, without prior notice or legal formality, on behalf of the rightful owner; if. for
any reason whatsoever, sale is impossible. the spoilt or decayed articles shall be destroyed.

Article 38
Withdrawal from the post. Alteration or correction of address

I The sender of a parcel may, under the terms of article 38 of the Convention, ask for it to be
returned or for its address to be altered, provided that he guarantees payment of the amounts due
for any onward transmission under articles 30, paragraph 3, and 32, paragraph 6.

2 However. administrations shall have the option of not accepting the requests referred to in
paragraph I when they do not accept them in their internal service.

Article 39
Inquiries

1 Every administration shall accept inquiries relating to any parcel posted in the service of
another administration.

2 Inquiries from users shall be entertained only within a period of one year from the day after
that on which the parcel was posted.

3 Unless the sender has paid in full the advice of delivery charge prescribed in article 14. k.
each inquiry shall be subject to the collection of an "inquiry" charge at the rate laid down in arti-
cle 15, m.

4 Separate inquiries shall be made for uninsured and insured parcels. If the inquiry related to
several parcels of the same category posted at the same time at the same office by the same sender
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and addressed to the same addressee and sent by the same route, the charge shall be collected once
only.

5 The inquiry charge shall be refunded if the inquiry has been occasioned by a service error.

Part III

Liability

Article 40
Principle and extent of liability of postal administrations

I Postal administrations shall be liable for the loss of, theft from or damage to parcels, except
as provided for in article 41. Their liability shall be as binding for parcels conveyed a dcouvert
as for those forwarded in closed mails.

2 Administrations may undertake to cover also risks which may arise from a case of force
majeure. They shall then be liable towards senders of parcels posted in their country for loss.
theft or damage due to a case of force majeure occurring at any time during transmission of the
parcels. including redirection or return to sender.

3 The sender shall be entitled to an indemnity corresponding, in principle, to the actual
amount of the loss. theft or damage; consequential losses or loss of profits shall not be taken into
consideration. However, this indemnity may in no case exceed:
a for insured parcels, the amount of the insured value in gold francs or SDRs; in case of redi-

rection or return to sender by surface of an insured air parcel, liability shall be limited, for
the second journey. to that applicable to parcels sent by that route. However. administra-
tions of origin may assume responsibility for any loss, theft or damage not covered during
the second journey:

b for other parcels, the following amounts:
44.10 SDR per parcel up to 5 kg:
65.34 SDR per parcel above 5 up to 10 kg:
88.21 SDR per parcel above 10 up to 15 kg:
111.07 SDR per parcel above 15 up to 20 kg:
above 20 kilogramnmes. 22.87 SDR per parcel and per step or fraction of 5 kilogrammes.

4 Notwithstanding paragraph 3. b. administrations may agree to apply, in their reciprocal
relations, the maximum amount of 111.07 SDR per parcel regardless of the weight.

5 The indemnity shall be calculated according to the current price, converted into gold francs
or SDRs. of goods of the same kind at the place and time at which the parcel was accepted for con-
veyance: failing a current price, the indemnity shall be calculated according to the ordinary value
of goods whose value is assessed on the same basis.

6 When an indemnity is due for the loss, total theft or total damage of a parcel, the sender or.
by application of paragraph 8. the addressee shall also be entitled to repayment of the charges
paid with the exception of the insurance charge: the same shall apply to items refused by the
addressees because of their bad condition if that is attributable to the postal service and involves
its liability.

7 When the loss. total theft or total damage is due to a case of force majeure for which indem-
nity is not payable, the sender shall be entitled to repayment of the charges paid. with the
exception of the insurance charge.

8 Notwithstanding paragraph 3. the addressee shall be entitled to the indemnity after taking
delivery of a rifled or damaged parcel in the cases provided for in article 41, paragraph 1, a and b.
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9 The sender may waive his rights as prescribed in paragraph 3 in favour of the addressee.
Conversely, the addressee shall be entitled to waive his rights as prescribed in paragraph 8 in
favour of the sender. The sender or the addressee may authorize a third party to receive the
indemnity if internal legislation allows this.

10 The administration of origin shall have the option of paying senders in its country. for
uninsured parcels, the indemnities prescribed by its internal legislation for items of the same
kind, provided that such indemnities are not lower than those laid down in paragraph 3. b. The
same shall apply to the administration of destination when the indemnity Is paid to the
addressee under the terms of paragraph 8. However, the amounts laid down in paragraph 3. b,
shall remain applicable:

i In the event of recourse against the administration liable;
i i if the sender waives his rights in favour of the addressee or vice versa.

Article 41
Non-liability of postal administrations

1 Postal administrations shall cease to be liable for parcels which they have delivered.
according either to the conditions laid down in their internal regulations for items of the same
kind or those set out in article 12, paragraph 3. of the Convention: liability shall however be
maintained:
a when theft or damage is discovered either prior to or at the time of delivery of a parcel or

when, internal regulations permitting, the addressee or. in the case of return to sender, the
latter makes reservations on taking delivery of a rifled or damaged parcel:

b when the addressee or. in the case of return to sender, the latter, although having given a
proper discharge. notifies the delivery administration without delay that he has found theft
or damage and furnishes proof that such theft or damage did not occur after delivery.

2 Postal administrations shall not be liable:
i for the loss of. theft from or damage to parcels:

a in cases of force majeure. The administration in whose service the loss. theft or dam-
age occurred shall decide according to the laws of its country whether the loss. theft or
damage was due to circumstances amounting to a case of force majeure: these circum-
stances shall be communicated to the administration of the country of origin if the
latter administration so requests. Nevertheless, the administration of the dispatch-
ing country shall still be liable if it has undertaken to cover risks of force majeure
(article 40. paragraph 21:

b when they cannot account for parcels owing to the destruction of official records by
force majeure, provided that proof of their liability has not been otherwise produced:

c when such loss, theft or damage has been caused by the fault or negligence of the
sender or arises from the nature of the contents of the parcel;

d in the case of parcels which have been fraudulently insured for a sum greater than the
actual value of the contents:

e when the sender has made no inquiry within the period prescribed in article 39, para-
graph 2:

f in the case of prisoner-of-war or civilian internee parcels:
ii for parcels seized under the legislation of the country of destination;
iii for parcels confiscated or destroyed by the competent authority, in the case of parcels whose

contents fal within the prohibitions specified n article 20, a. ii, iv to vili, and b:
iv in the case of sea or air conveyance when they have made it known that they are unable to

accept liability for insured parcels on board the ships or aircraft used by them; they shall
nevertheless assume in respect of the transit of insured parcels in closed mails the liability
which is laid down for uninsured parcels of the same weight.

3 Postal administrations shall accept no liability for customs declarations in whatever form
these are made or for decisions taken by the Customs on examination of parcels submitted to cus-
toms control.
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Article 42
Sender's liability

I The sender of a parcel shall be liable within the same limits as administrations themselves
for any damage caused to other postal items as a result of the dispatch of articles not acceptable
for conveyance or of the non-observance of the conditions of acceptance. provided that there has
been no fault or negligence on the part of administrations or carriers.

2 The acceptance by the office of posting of such a parcel shall not relieve the sender of his
liability.

3 An administration which finds damage that is due to the fault of the sender shall inform the
administration of origin, whose responsibility it is to take action against the sender where
appropriate.

Article 43
Determination of liability between postal administrations

I Until the contrary is proved, liability shall rest with the postal administration which. hav-
ing received the parcel without comment and being furnished with all the prescribed means of
inquiry, cannot prove either delivery to the addressee or. where appropriate, correct transfer to
another administration.

2 Until the contrary is proved, and subject to paragraph 4. an intermediate administration or
administration of destination shall be relieved of all liability:
a when it has observed the rules for inspection of mails and parcels and the establishment of

irregularities:
b when it can prove that it was not informed of the inquiry until after the destruction of the

official records relating to the parcel in question, the regulation period of retention having
expired: this reservation shall not prejudice the rights of the claimant.

3 When the loss, theft or damage occurs in the service of an air carrier, the administration of
the country which collects the conveyance dues in accordance with article 88. paragraph 1. of the
Convention shall reimburse the administration of origin for the indemnity as well as the charges
and fees paid to the sender, subject to article 1. paragraph 6. of the Convention and paragraph 7 of
this article. It shall be for the former administration to recover these amounts from the air car-
rier in question. Where the administration of origin settles the conveyance dues direct with the
air carrier in accordance with article 88. paragraph 2. of the Convention, it shall itself seek reim-
bursement of these amounts from the air carrier.

4 If the loss. theft or damage occurs in course of conveyance without it being possible to estab-
lish in which country's territory or service it happened, the administrations concerned shall
bear the loss equally; however, in the case of an uninsured parcel, when the amount of indemnity
does not exceed the amount fixed in article 40, paragraph 3. b. for a parcel up to 5 kg. this sum
shall be borne equally by the administration of origin and the administration of destination,
intermediate administrations being excluded. If the theft or damage has been established in the
country of destination or. in the case of return to sender, in the country of his residence, it shall
rest with the administration of that country to prove:
a that neither the wrapping nor the fastening of the parcel bore any apparent trace of theft or

damage:
b that. in the case of an insured parcel, the weight established at the time of posting has not

varied:
c that. in the case of parcels forwarded in closed receptacles, both the receptacles and their

fastening were intact.
When such proof has been furnished by the administration of destination or of the sender's coun-
try of residence, as the case may be. none of the other administrations concerned may repudiate
its share of liability on grounds that it handed over the parcel without the next administration
having made any objection.
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5 In the case of items sent in bulk. in application of article 54, paragraphs 2 and 3. none of the

administrations concerned may repudiate its share of liability by showing that the number of
parcels found in the mail differs from that advised on the parcel bill.

6 In the case of bulk transmission, the administrations concerned may agree among them-

selves that liability be shared in the event of loss of. theft from or damage to certain categories of
parcels, determined by mutual agreement.

7 As regards insured parcels, the liability of an administration towards other administra-

tions shall in no case exceed the maximum insured value that it has adopted.

8 When a parcel has been lost. rifled or damaged as the result of force majeure. the adminis-
tration in whose territorial jurisdiction or services the loss. theft or damage occurred shall not be
liable towards the administration of origin unless the two administrations undertake to cover
risks of force majeure.

9 If the loss. theft or damage of an insured parcel occurs in the territory or service of an
intermediate administration which does not accept insured parcels or which has adopted a max-
imum insured value lower than the amount of the loss, the administration of origin shall bear

the loss not covered by the intermediate administration under paragraph 7 of this article and
article 1. paragraph 6, of the Convention.

10 The rule laid down in paragraph 9 shall also apply in case of sea or air conveyance if the
loss, theft or damage occurs In the service of an administration belonging to a contracting coun-

try which does not accept the liability laid down for insured parcels (article 41. paragraph 2, iv).

I I Customs duty and other fees of which it has not been possible to secure cancellation shall be
borne by the administrations liable for the loss, theft or damage.

12 An administration which has paid the indemnity shall take over the rights, up to the
amount of the indemnity, of the person who has received it in any action which may be taken
against the addressee, the sender or third parties.

Article 44
Payment of indemnity

1 Subject to the right of recourse against the administration which is liable, the obligation to

pay the indemnity and to refund the charges and fees shall rest either with the administration of
origin or. in the case mentioned in article 40, paragraph 8, with the administration of destina-
tion.

2 This payment shall be made as soon as possible and. at the latest, within a period of four
months from the day following the day of inquiry.

3 When the administration responsible for the payment does not undertake to cover risks of
force majeure and when, at the end of the period prescribed in paragraph 2. the question of
whether the loss. theft or damage is due to such causes has not been decided, it may exceptionally
postpone settlement of the indemnity for another three months.

4 The administration of origin or destination, as the case may be. shall be authorized to
indemnify the rightful claimant on behalf of the administration which, having participated in

the conveyance and having been duly informed, has allowed three months to pass:
a without finally settling the matter: or
b without informing the administration of origin or destination, as the case may be, that the

loss. theft or damage appeared to be due to a case of force majeure. or that the parcel had

been detained, confiscated or destoyed by the competent authority because of the nature of
its contents or seized under the legislation of the country of destination.
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5 With reference to paragraph 4. a. the return of a C 9 form which has not been completed in
accordance with the provisions of artlcle 151, paragraphs 9 and 12, of the Detailed Regulations of
the Convention shall not be regarded as final settlement.

6 Postal administrations which state in the Final Protocol to the Postal Parcels Agreement
that they are not bound to comply with article 44. paragraph 4, of the Agreement as regards final
settlement of inquiries within three months shall notify a period within which they will finally
settle the matter.

Article 45
Reimbursing the administration which paid the Indemnity

1 The administration which is liable or on behalf of which payment is made in accordance
with article 43 shall reimburse the administration which made the payment under article 44. and
which is called the "paying administration", the amount of indemnity paid to the rightful
claimant subject to article 40. paragraphs 3 and 6: this payment shall be made within four
months of the date of dispatch of the notice of payment.

2 If the indemnity is to be borne by several administrations in accordance with article 43, the
whole of the indemnity shall be paid to the paying administration, within the period mentioned
in paragraph 1. by the first administration which, having duly received the parcel claimed for, is
unable to prove its correct transfer to the next service. It shall rest with this administration to
recover from the other administrations which are liable each one's share of the indemnity, paid
to the rightful claimant.

3 The creditor administration shall be reimbursed in accordance with the rules for payment
laid down in article 13 of the Convention.

4 The administrations of origin and destination may agree that the whole of the loss sus-
tained in respect of ordinary parcels shall be borne by the administration which has to make the
payment to the rightful claimant.

5 When liability has been admitted, as well as in the case provided for in article 44. para-
graph 4. the amount of the indemnity may also be automatically recovered from the administra-
tion which is liable through a liquidation account, either direct or through the intermediary of
the first transit administration, which claims credit in Its turn from the next administration, the
operation being repeated until the sum paid has been debited to the administration which is
liable: where appropriate, the statutory provisions on the drawing up of accounts shall be
observed.

6 Immediately after paying the indemnity, the paying administration shall communicate to
the administration which is liable the date and the amount of payment made. It may only claim
reimbursement of this indemnity within a period of one year either from the date of dispatch of
the notice of payment or. where appropriate, from the date of expiry of the period prescribed in
article 44, paragraph 4.

7 The administration whose liability is duly established and which has at first declined to
pay the indemnity shall assume all additional costs resulting from the unwarranted delay in
payment.

Article 46
Possible recovery of the indemnity from the sender or from the addressee

I If. after payment of the indemnity, a parcel or part of a parcel previously considered lost. is
found, the sender or the addressee, as the case may be. shall be advised that he may take delivery
of it within a period of three months on repayment of the amount of the indemnity received. If the
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sender or the addressee, as the case may be. does not claim the parcel within this period, the same
approach shall be made to the other party.

2 If the sender or the addressee takes delivery of the parcel or of part of the parcel recovered
against repayment of the amount of the indemnity, that sum shall be refunded to the administra-
tion or. where appropriate, administrations which bore the loss. within one year of the date of the
repayment.

3 if the sender and the addressee refuse to take delivery of the parcel, it shall become the prop-
erty of the administration or, where appropriate, administrations which bore the loss.

4 When proof of delivery is supplied after the period of three months laid down in article 44,
paragraph 4. the indemnity paid shall continue to be borne by the intermediate administration
or administration of destination if the sum paid cannot, for any reason, be recovered from the
sender.

5 In the case of subsequent discovery of an insured parcel the contents of which are found to
be of less value than the amount of indemnity paid. the sender or, where article 40. paragraph 8. is
applied, the addressee shall repay the amount of this indemnity against return of the insured
parcel, without prejudice to the consequences of fraudulent insurance as mentioned in article 24.
paragraph 2.

Part IV

Rates due to administrations. Allocation of rates

Chapter I

Rates

Article 47
Outward and inward land rate

I Parcels exchanged between two administrations shall be subject to the following guideline
outward and inward land rates for each country and each parcel:

Weight steps Outvard and inward
land rate

Guideline rates

2

SDR

Up to I kg 2.61
Above I up to 3kg 3.27
Above 3upto 5kg 3.92
Above 5upto lOkg 4.90
Above 10 up to 15kg 5.8
Above 15 up to 20 kg 6.53
Above 20 kg, for each step or frwetion of 5 kg 0.65

In case of allocation of rates in accordance with article 54. paragraph 3. the following guideline
rates are recommended:
- inward and outward land rate per parcel: 4 SDR;
- inward and outward land rate per kilogramme of gross weight of the mails: 0.40 SDR.
Bearing in mind the above guideline rates, administrations shall fix their outward and Inward
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land rates to bring these into relation with the costs of their service. However, their inward land
rates may not be more than 30 percent higher than their outward rates.

2 Outward and inward land rates shall be published by the International Bureau in the Com-
pendium of Information (Postal Parcels).

3 The rates mentioned in paragraph I shall be payable by the administration of the country
of origin, unless this Agreement provides for exceptions to this principle.

4 The outward and inward land rates shall be uniform for the whole of the territory of each
country.

5 Modifications of the inward land rates according to paragraph 1 may only come into force
on 1 January. To be applicable, such modifications must be communicated at least four months
prior to that date to the International Bureau, which shall notify them to the administrations
concerned at least three months before the date of their coming into force. If these periods have
not been observed, such modifications shall not come into force until I January of the following
year.

Article 48
Transit land rate

1 Parcels exchanged between two administrations or between two offices of the same country
by means of the land services of one or more other administrations shall be subject to the follow-
ing transit land rates, payable to the countries whose services take part in the routeing on land:

Distance Transit land rates
steps

upto above I above 3 above 5 above 10 above 15 bo e 20 kg,
I kg upto upto upto upto upto fr each tep

3kg 5kg 10kg 15kg 20kg oreaction of 5 kg

1 2 3 4 5 6 7 8

SDR SOR SDR SDR SDR SDR SDR

Up to
600 kn 0.20 0.M6 0.5 15i7 2.71 3.76 0.8
Above
600 up to
1000 km 029 0.75 134 2.38 3 53D 137

Above
1000 up to
2000 km 03 1,01 Lao 320 5,19 716
Above
2000 for
each
additional
1000 km 0.10 0.23 0.48 0.78 127 1.76

In case of allocation of rates in accordance with article 54. paragraph 3, the following guideline
rates are recommended:

isbune steps Transit land rate

per parcl per kg of ros weight
of mals

D SDR

Up to 800 Im 1.47 020
Above 600 km up to 1000 km 03t 629
A iovel1000 up to 3600 km 2.81 0.36
Above 2000 for each additional 1000 km 0,80 0.10
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2 Each of the countries mentioned in paragraph I shall be authorized to collect for each par-
cel the transit land rates applicable to the distance step corresponding to the weighted average
distance over which it conveys parcels in transit. This distance shall be calculated by the Inter-
national Bureau.

3 Reforwarding. where applicable after warehousing, by the services of an intermediate coun-
try of mails and A d~couvert parcels entering and leaving by the same port (transit not involving a
land route) shall be subject to the provisions of paragraphs I and 2.

4 As regards air parcels, the land rate for intermediate countries shall be applicable only
where the parcel is conveyed by an intermediate land service.

5 However, as regards air parcels in transit A ddcouvert. intermediate administrations shall
be authorized to claim a single rate of 0.33 SDR per item.

6 When a country agrees to its territory being crossed by a foreign transport service without
participation of its services according to article 3 of the Convention. parcels thus conveyed shall
not give rise to allocation of the transit land rate to the postal administration concerned.

7 The rates mentioned in paragraph 1 shall be payable by the administration of the country
of origin unless this Agreement provides for exceptions to this principle.

Article 49
Sea rate

1 Each of the countries whose services participate in the sea conveyance of parcels shall be
authorized to claim the sea rates mentioned in the table shown in paragraph 2. These rates shall
be payable by the administration of the country of origin, unless this Agreement provides for
exceptions to this principle.

2 For each sea conveyance used, the sea rate shall be calculated according to the following
table:

Dtsm steps

a expressed b expressed n
r, aucal kin after
Mies Coer mon ftbaps of

I LM. =
1 852km

1 2

Upto 500 n.m Upto 926 km

Above 500 Above 926
up to 1000 up to 1852

Above 1000 Above 1852
up to 2000 up to 3704

Above 2000 Above 3704
up 1 3000 up to 5556

Above 3000 Above 5556
up to 4000 up to 7408

Above 4000 Above 7408
up to 5000 up to 9260

Above 5000 Above 9260
up to 6000 upto I 112

Above 6000 Above 11 112
up to 70

0 0  
up to 12 964

Above 7000 Above 12 964
up to 8000 upto 1

4 
81

6

Above 6000 per Above 14 816 per
additional 1000 addmonal 1852

Weight steps

upto 1 kg above I
uptO 3 kg

aboe3 above 5 above 10 above 15 -boe 20ke,
up to 5 kg up to 10 k upto 15 kg up to 20 kg for each step

or fraction of
S k

SOR SDR SOR SDR SDR SOR SOR

0.16 0.39 0.69 1.21 1.96 2.71 0.59

0.20 0A6 0.82 1.44 2.35 3.27 0.78

020 0.52 0.95 1.67 2.71 3.72 0.91

0.23 0.59 1.05 1.86 3.01 4.15 1.05

0.26 0.62 1.11 1.99 3.23 4.48 1.14

026 0.65 1.18 2.12 3.43 4.77 1.24

0.29 0.69 1.24 2.22 3.63 S.00 1.31

0.29 0.72 1.31 2.32 3.76 5.23 1.37

029 0.75 1.34 2A2 3.92 5.42 1.44

0.03 003 003 0.07 0.13 016 0.03
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In case of allocation of rates in accordance with article 54. paragraph 3. the following guideline
rates are recommended:

Oistanee steps Sea rate

a e a ;,d inruaA r nmes b expmssedinkmaler per pamel per kg of gro weight
o".v sim. an the baskd o rn
I n.m. = 1.052 km

SDR SOR

LptS00 n.m Upto920km 1.05 0.16
ae 500 LP to 1000 Above 92 up to 1852 1.27 0.20

Above 1000 up to 2000 Above 1852 up to 3704 IM 0.20
Above 2000 up to 3000 Above 3704 up to 5556 1.63 0.23
Above 3000 up to 4000 Above 5558 up to 7408 1.73 0.26
Above 4000 up to 5000 Above 7408 ip to 9260 1.86 0.26
Above 5000 up to 600 Above 920 up to 11 112 1.96 0.29
Above 6000 up to 7O Above 11112 ip to 12 964 2.03 0.29
Above 7000 up to 80 Above 12 964 Lp to 14 816 2.09 0.29
Above 8000 per ddlonal 1000 Above 14 816 per addiional 1I52 0.07 0.03

3 If necessary, the distance steps used to determine the amount of the sea rate applicable
between two countries shall be calculated on the basis of a weighted average distance, determined
in terms of the tonnage of the mails carried between the respective ports of the two countries.

4 Sea conveyance between two ports of the same country may not give rise to the collection of
the rate referred to in paragraph 2 when the administration of that country already receives, for
the same parcels. payment in respect of land conveyance.

5 As regards air parcels, the sea rate for intermediate administrations or services shall be
applicable only where the parcel is conveyed by an intermediate sea service: for this purpose
every sea service provided by the country of origin or destination shall be regarded as an interme-
diate service

Article 50
Reduction or increase of the sea rate

I Administrations may increase by 50 percent at most the sea rate laid down in article 49.

paragraph 2. On the other hand, they may reduce it as they wish.

2 This option shall be subject to the conditions laid down in article 47. paragraph 5.

3 In the case of an increase, this shall also be applied to parcels originating in the country to
which the services providing sea conveyance belong; nevertheless, this obligation shall not apply
either in the relations between a country and the territories for whose international relations it
is responsible, or in the relations between these territories.

Article 51
Application of new rates following unforeseeable changes in routeing

When. for reasons of force majeure or any other unforeseeable occurrence, an administration is
obliged to use for the conveyance of its own parcels a new dispatch route which causes additional
sea or land conveyance costs, it shall be required to inform immediately by telegram or any other
appropriate means of telecommunication all the administrations whose parcel mails or ddcou-
vert parcels are sent in transit by way of its country. From the fifth day following the day on
which this information is sent. the intermediate administration shall be authorized to charge
the administration of origin the land and sea rates which correspond to the new route.
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Article 52
Basic rates and calculation of air conveyance dues

I The basic rate applicable to the settlement of accounts between administrations in respect
of air conveyance shall be fixed at a maximum of 0.568 thousandth of an SDR per kilogramme of
gross weight and per kilometre: this rate shall be applied proportionately to fractions of a
kilogramme.

2 Air conveyance dues relating to air parcel mails shall be calculated according to, on the one
hand, the actual basic rate specified in paragraph I and the kilometric distances given in the "List
of Airmail Distances" referred to in article 225. paragraph 1. b. of the Detailed Regulations of the
Convention and, on the other, the gross weight of the mails.

3 The air conveyance dues payable to the intermediate administration for A decouvert air
parcels shall be fixed in principle as indicated in paragraph 1. but per half-kilogramme for each
country of destination. Nevertheless, when the territory of the country of destination of these
parcels is served by one or more lines with several stops in that territory, dues shall be calculated
on the basis of a weighted average rate taking into account the weight of the parcels offloaded at
each stop. The dues to be paid shall be calculated for each individual parcel, the weight of each
being rounded upwards to the next half-kilogramme.

4 Each administration of destination which provides air conveyance of air parcels within its
country shall be entitled to reimbursement of the additional costs Incurred for such conveyance
provided that the weighted average distance of the sectors flown exceeds 300 km. These dues shall
be uniform for all mails from abroad, whether or not the air parcels are reforwarded by air.

5 The dues referred to in paragraph 4 shall be fixed in the form of a single price calculated for
all air parcels addressed to the country, on the basis of the rate actually paid for air conveyance of
parcels within the country of destination less the corresponding surface conveyance costs, but not
exceeding the maximum rate provided for in paragraph 1, and according to the weighted average
of the sector distances covered by air parcels of the international service on the internal air net-
work. The weighted average distance shall be calculated by the International Bureau in terms of
tWe gross weight of all the air parcel mails arriving at the country of destination, including the air
parcels which are not reforwarded by air within that country.

6 Entitlement to reimbursement of the dues referred to in paragraph 4 shall be subject to the
conditions laid down in article 47. paragraph 5.

7 Transhipment at the same airport, in the course of transmission, of air parcels conveyed
successively by several separate air services shall be performed without remuneration.

8 No transit land rate shall be payable for:
a the transfer of airmails between two airports serving thc same town:
b the transport of such mails between an airport serving a town and a warehouse situated in

the same town and the return of the same mails for reforwarding.

Article 53
Air conveyance dues for lost or destroyed air parcels

In case of loss or destruction of air parcels as a result of an accident occurring to the aircraft or
through any other cause involving the liability of the air carrier, the administration of origin
shall be exempt from any payment in respect of the air conveyance of the air parcels lost or
destroyed, for any part of the flight of the line used.
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Chapter II

Allocation of rates

Article 54
General principles

1 Allocation of rates to the administrations concerned shall be made. in principle, in respect
of each parcel.

2 However, In the case of transmission by closed mails, the administration of origin may
agree with the administration of destination to allocate rates in bulk for each weight step.

3 Also in the case of transmission by closed mails, the administration of origin may agree
with the administration of destination and, as appropriate, with the intermediate administra-
tions to credit them with sums calculated per parcel or per kilogramme of gross weight of the
mails on the basis of the land and sea rates.

Article 55
Service parcels. Parcels of prisoners of war and civilian internees

Rates shall not be allocated for service parcels and for prisoner-of-war and civilian internee
parcels, apart from the air conveyance dues applicable to air parcels.

Part V

Miscellaneous provisions

Article 56
Application of the Convention

The Convention shall be applicable, where appropriate, by analogy, in all cases not expressly
governed by this Agreement.

Article 57
Conditions for approval of proposals concerning this
Agreement and its Detailed Regulations

1 To become effective, proposals submitted to Congress relating to this Agreement and its
Detailed Regulations must be approved by a majority of the member countries present and voting
which are parties to the Agreement. At least half of these member countries represented at
Congress must be present at the time of voting.

2 To become effective, proposals relating to the Detailed Regulations of this Agreement which
have been referred by Congress to the Executive Council for a decision or which have been intro-
duced between Congresses must be approved by a majority of the members of the Executive Coun-
cii which are parties to this Agreement.

3 To become effective, proposals introduced between Congresses relating to this Agreement
must obtain:
a unanimity of votes if they involve either the addition of new provisions or amendments of

substance to the articles of this Agreement and of its Final Protocol:
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b a majority of the votes if they involve:
I interpretation of the provisions of this Agreement and its Final Protocol;
i i drafting amendments to be made to the Acts specified in subparagraph I.

Article 58
Parcels addressed to or originating in countries not participating in the Agreement

I The administrations of countries participating in this Agreement which maintain an
exchange of parcels with the administrations of non-participating countries shall, in the absence
of any objection on the part of the latter, allow the administrations of all the participating coun-
tries to avail themselves of these services.

2 For transit by the land, sea and air services of the countries participating in the Agreement,
parcels addressed to or originating in a non-participating country shall be treated in the same
way as parcels exchanged between participating countries in so far as the amount of the land and
sea rates and of the air conveyance dues is concerned. The same shall apply, with respect to lia-
bility. whenever it is established that loss, theft or damage occurred in the service of one of the
participating countries and when the indemnity has to be paid In a participating country either to
the sender or, where article 40. paragraph 8. is applied, to the addressee.

Part VI

Final provisions

Article 59
Entry into force and duration of the Agreement

This Agreement shall come into force on I January 1991 and shall remain in operation until the
entry into force of the Acts of the next Congress.

In witness whereof, the plenipotentiaries of the Governments of the contracting countries have
signed this Agreement in a single original which shall be deposited with the Director-General of
the International Bureau. A copy thereof shall be delivered to each party by the Government of the
country in which Congress is held.

Done at Washington. 14 December 1989.
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This Agreement was signed on behalf of the States and territorial entities listed
below by one or several of the plenipotentiaries who signed the Fourth Additional
Protocol to the Constitution of the Universal Postal Union:

[For the signatures affixed by those plenipotentiaries under the Fourth Addi-
tional Protocol, see p. 26 of this volume.]

Republic of Afghanistan
People's Democratic Republic of Algeria
Federal Republic of Germany
United States of America
People's Republic of Angola
Kingdom of Saudi Arabia
Argentine Republic
Australia
Republic of Austria
Commonwealth of the Bahamas
State of Bahrain
Barbados
Belgium
People's Republic of Benin
Kingdom of Bhutan
Byelorussian Soviet Socialist Republic
Republic of Bolivia
Republic of Botswana
Federative Republic of Brazil
Brunei Darussalam
People's Republic of Bulgaria
Burkina Faso
Republic of Burundi
Republic of Cameroon
Canada
Republic of Cape Verde
Central African Republic
Chile
People's Republic of China
Republic of Cyprus
Republic of Colombia
Islamic Federal Republic of the Comoros
People's Republic of the Congo
Republic of Korea
Republic of Costa Rica
Republic of C6te d'Ivoire
Republic of Cuba

Vol. 1687, 1-29110



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 381

Kingdom of Denmark
Republic of Djibouti
Dominican Republic
Arab Republic of Egypt
Republic of El Salvador
United Arab Emirates
Republic of Ecuador
Spain
People's Democratic Republic of Ethiopia
Republic of Finland
French Republic
Gabonese Republic
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, the Channel Islands and the

Isle of Man
Overseas Territories for whose international relations the Government of the United

Kingdom of Great Britain and Northern Ireland is responsible
Greece
Republic of Guatemala
Republic of Guinea
Guyana
Republic of Haiti
Republic of Honduras
Republic of Hungary
India
Republic of Indonesia
Islamic Republic of Iran
Republic of Iraq
Ireland
Republic of Iceland
Israel
Italy
Japan
Hashemite Kingdom of Jordan
Republic of Kenya
Republic of Kiribati
Kuwait
Lao People's Democratic Republic
Kingdom of Lesotho
Lebanese Republic
Republic of Liberia
Principality of Liechtenstein
Luxembourg
Democratic Republic of Madagascar
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Malaysia
Malawi
Republic of Mali
Malta
Kingdom of Morocco
Mauritius
Islamic Republic of Mauritania
United Mexican States
Principality of Monaco
People's Republic of Mongolia
Union of Myanmar
Nepal
Republic of the Niger
Federal Republic of Nigeria
Norway
New Zealand
Sultanate of Oman
Republic of Uganda
Islamic Republic of Pakistan
Republic of Panama
Papua New Guinea
Republic of Paraguay
Netherlands
Netherlands Antilles and Aruba
Republic of Peru
People's Republic of Poland
Portugal
State of Qatar
German Democratic Republic
Socialist Republic of Romania
Rwandese Republic
Saint Lucia
Republic of San Marino
Solomon Islands
Western Samoa
Republic of Senegal
Republic of Sierra Leone
Republic of Singapore
Democratic Republic of Somalia
Republic of the Sudan
Democratic Socialist Republic of Sri Lanka
Sweden
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Swiss Confederation
Republic of Suriname
Kingdom of Swaziland
Syrian Arab Republic
United Republic of Tanzania
Republic of Chad
Czcechoslovak Socialist Republic
Thailand
Togolese Republic
Kingdom of Tonga
Republic of Tunisia
Republic of Turkey
Union of Soviet Socialist Republics
Eastern Republic of Uruguay
Republic of Vanuatu
Vatican City State
Republic of Venezuela
Socialist Republic of Viet Nam
Yemen Arab Republic
People's Democratic Republic of Yemen
Socialist Federal Republic of Yugoslavia
Republic of Zambia
Republic of Zimbabwe

VoL. 1687, 1-29110



384 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1992

Final Protocol to the Postal Parcels Agreement

At the moment of proceeding to signature of the Postal Parcels Agreement concluded this day. the
undersigned plenipotentiarles have agreed the following:

Article I
Exceptional inward land rates

I Notwithstanding article 47. the administrations listed below reserve the right to fix their
inward land rates over 30 percent higher than their outward land rates:
Algeria, Angola, Bahrain, Benin, Brazil, Brunei Darussalam, Bulgaria (People's Rep), Congo
(People's Rep), Czechoslovakia, El Salvador, Ethiopia. German Dem Rep. Gabon, Gambia. Ghana.
Greece. Iraq. Israel. Jordan. Kenya. Lebanon. Malaysia. Mongolian People's Rep, Nepal. Pakistan,
Papua New Guinea. Sierra Leone. Singapore, Somalia, Sri Lanka. Syrian Arab Rep, Uganda.
Venezuela. Viet Nam. Yemen Arab Rep. Yemen (People's Dem Rep), Zambia, Zimbabwe.

2 Notwithstanding article 47. the postal administration of the Arab Republic of Egypt
reserves the right to collect an exceptional inward land rate of 6.53 SDR per parcel. in addition to
the rates mentioned in that article.

Article II
Exceptional transit land rates

For the time being, the administrations listed in the table below shall be authorized to collect the
exceptional transit land rates indicated therein, in addition to the transit rates mentioned in
article 48. paragraph 1:
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No Authortzed administrations Amount of the exceptional transit land rate
for parcels of the following weight steps.

up to -- r I
l Ig and up to

3kg

2 3 4

SDR SOR

Afghaistan 154 1.98
United States of Anmerca 0 65 098
Argentina 065 1.31
Australia 0.70 0.70
Bahamas 0.65 0.74
Bahrain 0.83 088
Bangladesh 098 131
Bairbdos 0 82 0.90
Belgium 016 033
Belie 3.0t 3.59
Benin 020 0.33
Boltivta 033 039
Botswana I 31 1 63
Brazil I 31 1.96
Brt'ase Dar.--aos- 0.29 049
Bulgara (Peoples Rep) 033 065
Central African Rep 020 0.49
Chile 1.31 i 31
China (People's Repi 1.31 235
Cyprus 1.31 1.63
Congo (P-oples RtpI 0 82 098
C6tc d Ivoilre (RepI 020 0.33
Dominica I 80 1.96
Egypt 0.98 0.96
El Salvador 0 65 0.65
United Arab Emirates 1.11 1.24
Ecuador 098 0.98
Frane 0 33 065
Gambta 0 56 0.59
United Kingdom of 4 41 5.23
Great Britain and
Northern Ireland and
Overseas Dependent Ternio.
ries of the United Kingdom
Grenada t 80 1.96
Guyana 0.33 036
India 1.55 1.55
Iran (Islamic Rep) 0 33 039
Iraq 033 039
Jamaica 0.65 082
Kenya 098 114
Madagascar 065 0.98
Malaysia 0.33 036
Matawi 0.3.3 036
Malta 0.33 036
Mauritius 0.56 059
Myanmcar 023 020
Nepal 0 65 082
Nigeria 0 98 I 14
Oman 1 14 1.21
Uganda 0 98 I 14
'akistati 0 b5 098

P.tnama ititil 033 049

Papua U 15 025
New Guinea
P.-n 0 33 0.39
Qatar 0.33 036
Dem People's Rep of Korea 098 1.31
Romania 0.33 0 65
Saint Christopher and Nevis 4.41 5.23
Saint Lucia I 80 1.96

over3
and up to

5

SDR

2.45
131
1.63
0.98
0.82
0.98
1 47
0.88
0 49
3.87
0.49
0 46
I 96
261
0.88
0.98
0.65
1.96
301
2.12
131
049
2.07
0.98
0.65
1.31
1.31
0.98
0.57
5.55

2 07
0.39
1.55
0.46
049
098
I 31
131
039
039
0 39
0 57
020
O98

131
1 31
1.31
131
0 65
031

0.46
0.39
1.63
0.98
5.55
2.07

over 5
and up to
10kg

8

SDR

2.94
1.96
2.61
1.45
0.98
131
1.63
O 78
0.82
4 95
0.98
O 65
245
3.27
1-57
1.31
I 31
2.61
3 43
2 45
1.96
0.98
2.56
1.96
0 65
1 11
I 96
1.31
0 52
7.02

2 56
0.46
2.06
0.52
0 65
131
163
1.96
0.65
0 46
046
0.52
0.29
1 14
163
1 47
163
I 63
0 98
0.54

o 65
0 46
180
131

7.02
2.56

over 10
and up to
15 kg

7

SDR

4.57
261
3.92
2.10

1.50

1.14
6.14
1 47
098
294
6.53

1.96
196
392
392
327
3 27
163
3 74
1.98
065
0.72

261
196

8.66

3 74

2.06
0.65
1.31
1.96

2 61

over 15
and up to
20 kg

8

SDR

5.88
3.27
4.90
2.75

1.98

1 47
7 12
1.96
131
3.27
7.84

2.61
2.61
5.23
4.90
425
392
2.29
451
1.96
065
0.65
3.27
261

9.96

4.51

2.06
0.85
1 13

J.27

147 IO
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No Authorizd administrations Amount of the exceptional transit land rate
for pacels of the following wetght steps,

up to occe1 over3 os S over 0 over 15

1kg and up to and up to and up to and up to and up to

3kg 5kg 10kg 15kg 20kg

I 2 3 4 5 6 7 8

SDR SDR SDR SDR SDR SDR

Saint Vincent
and the Grenadines
Solomon Islands
Seychelles
Sierra Leone
Singapore
Sudan
Sri Lanka
Syrian Arab Rep
Tanzania [United Repl
Thailand
Trinidad and Tobago
Turkey
"\ralu

Union of Soviet
Socialist Republics
Via the European part
of the USSR
Via the Asian part
of the USSR
Via the European and
Astan parts of the USSR
Venezuela
Yemen (People's Dem Rep)
Yugoslavia
Zai e
Zambia
Zimflbae

301 3.59 3.87 4.95 6.14 7.12

301 3.59 387 4.95 6.14 7.12
t An I o 2.07 2.56 374 451

0.59 1.40 255 451 738 1013

167 399 7.32 1290 21.27 2917

2 16 506 9.34 16.53 27.25 37.31

Article IIl
Weighted average distance for conveyance of parcels in transit

Article 48. paragraph 2. last sentence, shall not apply to the following countries unless they so

request: Bulgaria (People's Rep). Byelorussia. Cuba. Czechoslovakia. Mongolian People's Rep.

Polish People's Rep, Romania. Ukraine and Union of Soviet Socialist Republics.

Article IV
Sea rates

Argentina, Australia. the Bahamas. Bahrain. Bangladesh. Barbados. Belgium. Belize, Brazil,

Brunei Darussalam, Canada. Chile. the Comoros. Congo (People's Rep). Cyprus. Djibouti,

Dominica, Finland. France. Gabon, Gambia. Germany. Fed Rep of. the United Kingdom of Great

Britain and Northern Ireland. the Overseas Dependent Territories of the United Kingdom. Greece.

Grenada. Guyana. India. Italy. Jamaica. Japan. Kenya. Kiribati, Madagascar, Malaysia, Malta.

Mauritius, the Netherlands, Nigeria. Norway. Oman. Pakistan. Papua New Guinea. Portugal.

Qatar. Saint Christopher and Nevis. Saint Lucia. Saint Vincent and the Grenadines. Seychelles.

Sierra Leone. Singapore. the Solomon Islands. Spain. Sweden. Tanzania (United Rep), Thailand.

Trinidad and Tobago. Tuvalu, Uganda. the United Arab Emirates, the United States of America.

Vanuatu. Yemen (People's Dem Rep) and Zambia reserve the right to increase by 50 percent at the

most the sea rates provided for in articles 49 and 50.

Vol. 1687, 1-29110

- - - - - - - - - - - - - - - - - - --- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 387

Article V
Determination of average rates

Notwithstanding article 54. paragraph 3. of the Agreement and article 150, paragraph 2. of the
Detailed Regulations. the United States of America shall be authorized to establish average land
and sea rates per kilogramme based on the weight distribution of parcels received from all
administrations.

Article VI
Supplementary rates

I Every parcel sent by surface or air addressed to Corsica. the French Overseas Departments.
the French Overseas Territories and the Communities of Mayotte and Saint Pierre and Miquelon
shall be subject to an inward land rate not exceeding the corresponding rate for France. When
such a parcel transits metropolitan France it shall, in addition, give rise to the collection of the
following supplementary rates and dues:
a .surface" parcels

i the French transit land rate:
ii the French sea rate corresponding to the distance step between metropolitan France

and each of the Departments, Territories and Communities in question:
b air parcels

i the French transit land rate for parcels in transit A dtcouvert:
i i the air conveyance dues corresponding to the airmail distance between metropolitan

France and each of the Departments. Territories and Communities in question.

2 Every parcel conveyed by the Iraq-Syria trans-desert motor services shall give rise to the
collection of a special supplementary rate fixed as follows:
Weight steps Supplementary Weight steps Supplementary

rates rates

2 1 2

kg SDR kg SDR

Up to I 0.1 over 5 and up to 10 IE3
over I and up to 3 0.40 over 10and up to 15 2.45
over 3 and up to 5 2 over IS and up to 20 327

3 The postal administrations of the Arab Republic of Egypt and the Republic of the Sudan
shall be authorized to collect a supplementary rate of 0.65 SDR over and above the transit land
rates laid down in article 48. paragraph I. of the Agreement for each parcel in transit via Lake
Nasser between El Shallal (Egypt) and Wadi Halfa (Sudan).

4 Every parcel sent in transit between Denmark and the Far6e Islands shall give rise to the
collection of the following supplementary rates:
a surface parcels

I the Danish transit land rate:
i i the Danish sea rate corresponding to the distance step between Denmark and the

Far~e Islands:
b air parcels

- the air conveyance dues corresponding to the airmail distance between Denmark and
the Far6e Islands.

5 The postal administration of Chile shall be authorized to collect a supplementary rate of
2.61 SDR per kilogramme at most for the conveyance of parcels to Easter Island.
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6 Every parcel sent by surface or by air, in transit between continental Portugal and the
autonomous regions of Madeira and the Azores, shall give rise to the collection of the following
supplementary rates:
a surface parcels

I the Portuguese transit land rate;
ii the Portuguese sea rate corresponding to the distance step between continental

Portugal and each of the autonomous regions in question:
b air parcels

I the Portuguese transit land rate;
iI the air conveyance dues corresponding to the airmail distance between continental

Portugal and each of the autonomous regions in question.

7 Parcels addressed to the island provinces of Grand Canary and Tenerife and forwarded In
transit via continental Spain shall give rise to the collection, in addition to the corresponding
inward land rate, of the following supplementary rates:
a surface parcels

I the Spanish transit land rate;
ii the Spanish sea rate corresponding to a distance of from 1000 to 2000 nautical miles;

b air parcels
- the air conveyance costs corresponding to the airmail distance between continental

Spain and each of the island provinces in question.

Article VII
Special tariffs

1 The administrations of Belgium. France and Norway may collect higher land rates for air
parcels than for surface parcels.

2 The administration of Lebanon shall be authorized to collect for parcels up to 1 kilogramme
the charge applicable to parcels over I and up to 3 kg.

3 The administration of Panama (Rep) shall be authorized to collect 0.20 SDR per kilo-
gramme for surface airlifted (S.A.L.) parcels in transit.

Article VIII
Supplementary charges

Exceptionally. administrations shall be authorized to exceed the upper limits of the supplemen-
tary charges shown in articles 10 to 13 and 15 if this is necessary to bring these charges into line
with the costs of operating their services. However. in the case of return to sender (article 30.
paragraph 3. b) or redirection (article 32. paragraph 6. c), the amount of the charges passed on may
not exceed the rates laid down In the agreement. Administrations wishing to apply this provision
must notify the International Bureau of their intention as soon as possible.

Article IX
Treatment of parcels wrongly accepted

Byelorussia, Bulgaria (People's Rep), Cuba. Dem People's Rep of Korea, Ukraine and the Union of
Soviet Socialist Republics reserve the right to provide information about the seizure of a postal
parcel or part of its contents only within the limits of the information provided by the customs
authorities and In accordance with their internal legislation.
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Article X
Withdrawal from the post. Alteration or correction of address

Notwithstanding article 38. Costa Rica, Ecuador. El Salvador. Panama (Rep) and Venezuela shall
be authorized not to return postal parcels after the addressee has requested their clearance by
Customs, since this is incompatible with those countries' customs legislation.

Article XI
Prohibitions

1. The postal administration of Canada shall be authorized not to accept insured parcels
containing the valuable articles covered in article 20, b. since this is contrary to its internal
regulations.

2. Exceptionally, the postal administration of Lebanon shall not accept parcels containing
coins, currency notes or securities of any kind payable to bearer, travellers' cheques, plati-
num, gold or silver whether manufactured or not, precious stones or other valuable articles,
or containing liquids or easily liquefiable elements or articles made of glass or similar or
fragile articles. It shall not be bound by the provisions of article 40, including with respect
to the cases set forth in articles 41 and 43.

Article XII
Exceptions to the principle of liability

Notwithstanding article 40. Bolivia. the Republic of Iraq. the Republic of the Sudan. the People's
Democratic Republic of Yemen and the Republic of Zaire shall be authorized to pay no indemnity
for damage to parcels coming from any country and addressed to Bolivia, Iraq. Sudan. Yemen
(People's Dem Rep). or Zaire and containing liquids or substances which easily liquefy, glass
articles or articles of a similar fragile or perishable nature.

Article XIII
Compensation

1 Notwithstanding article 40. Angola, the Bahamas, Barbados. Belize. Bolivia. Botswana.
Brunei Darussalam. Canada, Dominica, the Dominican Republic. El Salvador. FiJi. Gambia,
those of the Overseas Dependent Territories of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland whose internal regulations do not permit them to comply, Grenada. Guatemala, Guyana.
Kiribati, Lesotho. Malawi. Malta. Mauritius. Nauru. Nigeria. Papua New Guinea. Saint
Christopher and Nevis. Saint Lucia, Saint Vincent and the Grenadines, Seychelles. Sierra Leone,
the Solomon Islands. Swaziland. Trinidad and Tobago, Uganda, the United States of America,
Zambia and Zimbabwe shall have the right not to pay compensation for uninsured parcels lost,
rifled or damaged in their service.

2 Notwithstanding article 40. paragraph 8. the United States of America shall be authorized
to maintain the sender's right to indemnity for insured parcels after the addressee has taken
delivery thereof, unless the sender waives this right in favour of the addressee.

3 The postal administration of Brazil shall be authorized not to apply article 40 with respect
to liability in cases of damage, including the cases referred to in articles 41 and 43.

4 The United States of America, when acting as an Intermediate administration, shall be
authorized not to indemnify other administrations in the event of loss of. theft from or damage to
transit insured parcels conveyed i decouvert or forwarded in closed mails.
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Article XIV
Payment of the indemnity

The postal administrations of Angola. Guinea, Lebanon and Mauritania (Islamic Rep) shall not
be obliged to comply with article 44. paragraph 4. of the Agreement as regards finally settling a
claim within three months. Nor do they agree to the rightful claimant's being indemnified on its
behalf by another administration upon expiry of the above-mentioned period.

Article XV
Non-liability of the postal administration

The postal administration of Nepal shall be authorized not to apply article 41, paragraph 1. b.

Article XVI
Advice of delivery

The postal administration of Canada shall be authorized not to apply article 28, given that it does
not offer the advice of delivery service for parcels in its internal service.

In witness whereof, the plenipotentiaries below have drawn up this Protocol which shall have the
same force and the same validity as if its provisions were Inserted in the actual text of the Agree-
ment to which it relates, and they have signed it in a single original which shall be deposited with
the Director-General of the International Bureau. A copy thereof shall be delivered to each party
by the Government of the country in which Congress is held.

Done at Washington. 14 December 1969.

SIGNATURES

[The same as for the Agreement; see p. 380 of this volume.]
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DECLARATION MADE UPON
RATIFICATION

CHILE

[See p. 150 of this volume for the text
of the declaration.]

DtCLARATION FAITE LORS DE
LA RATIFICATION

CHILI

[Voir p. 150 du present volume pour le
texte de la declaration.]
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